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INTRODUCTION 


L'Église  réformée  de  France  subit  une  crise  au 
point  de  vue  administratif  dont  l'origine  se  trouve 
dans  les  dissensions  dogmatiques  qui  se  sont 
accentuées  dans  le  cours  du  siècle.  Deux  ten- 
dances se  disputent  le  pouvoir  spirituel  :  «  d'une 
part,  la  tendance  libérale,  inclinant  à  étendre  le 
domaine  du  libre  examen;  de  l'autre,  la  tendance 
orthodoxe,  s'efforçant  de  défendre  la  foi  tradi- 
tionnelle  contre  les  entreprises  de  l'esprit  nou- 
veau1 ». 

i.  Rapport  de  la  Commission  instituée  par  arrêté  du  27  avril  1877 
pour  examiner  diverses  questions  relatives  à  la  situation  des  Églises 
réformées  de  France.  Bersier,  Le  régime  synodal,  appendice,  p.  62. 

Rapport  du  Secrétaire  perpétuel  à  l'Académie  française  sur  les 
Concours  de  4898.  Compte  rendu  d'un  livre  de  M.  Goyau  :  V Alle- 
magne religieuse.  «  M.  Goyau...  s'occupe  de  la  situation  actuelle  du 
protestantisme  et  de  la  crise  dans  laquelle  il  se  débat  entre  le  libre 
examen,  qui  est  sa  raison  d'exister,  et  la  nécessité  qu'il  lui  faut  bien 
subir  de  mettre  à  l'abri  quelques  croyances  sans  lesquelles  on  n'est 
plus  chrétien.  »  (Officiel  du  19  novembre  1898.) 


—  10  — 

Les  libéraux  répudient  toute  autorité  religieuse 
autre  que  celle  de  la  conscience  et  de  la  raison 
individuelle,  et  attaquent  le  caractère  divin  de  la 
Bible  en  même  temps  que  l'authenticité  et  la 
crédibilité  des  livres  qui  la  composent;  ils  rejet- 
tent le  surnaturel  des  Écritures;  ce  sont  des  dis- 
ciples de  Renan. 

Les  orthodoxes,  au  contraire,  conservent  à  la 
base  de  leur  foi  les  deux  grandes  affirmations 
au  nom  desquelles  s'est  faite  la  Réforme  du 
xvie  siècle  :  la  divinité  et  l'autorité  souveraine  des 
Saintes-Écritures,  le  salut  par  la  foi  en  Jésus- 
Christ  ressuscité. 

Tandis  que  les  libéraux  prétendaient  que  le 
libre  examen  était  à  leurs  yeux  tout  le  protestan- 
tisme réformé,  qu'imposer  un  symbole  était  con- 
traire à  l'esprit  de  la  Réforme,  que  chacun  devait 
se  faire  sa  foi  personnelle,  les  orthodoxes 
affirmaient  qu'en  de  telles  conditions  l'union  de 
l'Église  devenait  impossible,  et  qu'une  vie  reli- 
gieuse commune,  un  culte  en  commun  suppo- 
saient la  communauté  de  certaines  croyances  et 
de  certains  principes. 

Chacun  des  deux  partis  se  réclame  de  la 
Réforme,  et  il  est  évident  que  les  arguments  pré- 
sentés de  part  et  d'autre  ont  leur  valeur.  Nul  ne 
peut  déterminer  jusqu'où  peut  aller  le  libre  exa- 


men  dans  l'investigation  d'une  foi  raison  née,  et 
c'est  la  thèse  des  libéraux;  mais,  en  revanche, 
n'est-ce  pas  se  mettre  en  dehors  de  îa  Réforme 
que  de  répudier  les  bases  sur  lesquelles  elle  avait 
été  opérée  par  Calvin?  c'est  la  thèse  des  ortho- 
doxes. 

Le  christianisme  est-il  une  révélation  positive 
et  un  fait  surnaturel,  un  miracle  accompli  par 
Dieu  pour  le  relèvement  de  l'humanité,  ou  bien 
n'est-ce  qu'une  doctrine  morale  et  religieuse, 
d'une  incomparable  pureté,  mais  qui  ne  nous 
apprend  rien  que  les  lumières  naturelles  de 
l'homme  ne  suffisent  à  découvrir  1  ? 

Voilà  la  question  qui  se  pose  en  définitive  entre 
les  deux  partis3.  La  discussion  se  poursuit  tou- 
jours. Y  pénétrer  plus  avant  serait  sortir  du  cadre 
de  cette  étude.  Nous  avons  cru,  toutefois,  néces- 
saire de  constater  à  la  fois  l'état  de  désunion  dog- 

\.  Bonifas,  Histoire  des  protestants  de  France,  p.  43. 

2.  «  Au  point  de  vue  de  la  conservation  du  dogme,  tes  communions 
protestantes  se  sont  toujours  et  dès  le  début  trouvées  dans  une  situa- 
tion fausse.  Si,  conformément  à  leur  principe,  elles  refusaient  toute 
direction  gouvernementale  au  Synode,  les  fidèles  glissaient  dans  le 
libéralisme  et  l'individualisme  religieux,  et  la  communauté  de  foi  dis- 
paraissait. Si,  au  contraire,  on  donnait  quelque  autorité  au  Synode, 
ce  qui  est  la  tendance  orthodoxe,  on  maintenait  l'unité  de  foi,  mais 
on  se  mettait  en  contradiction  avec  le  principe  même  de  la  Réforme 
et  l'on  retombait  dans  une  sorte  de  papisme.  »  (Hauriou,  La  science 
sociale  traditionnelle,  p.  374.) 
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matique  dans  laquelle  se  trouve  l'Église  réformée, 
et  le  droit  qu'a  chacune  des  fractions  antagonistes 
à  se  réclamer  de  la  Réforme.  Aucune  des  deux 
ne  peut  dire  à  l'autre  : 

«  La  maison  est  à  moi,  c'est  à  vous  d'en  sortir.  » 

Quelques  bons  esprits  ont  conseillé  le  schisme 
entre  les  deux  fractions  rivales.  Le  gouvernement 
ne  convoqua  le  Synode  de  1872  qu'en  prévision 
de  cette  solution.  Il  se  déclarait  prêt  à  donner  à 
chacune  des  deux  Églises  nées  du  schisme  une 
part  proportionnelle  des  biens  ecclésiastiques 
(temples,  presbytères,  etc.). 

Cette  solution  a  été  reconnue  impraticable. 
M.  Bersier  en  a  démontré  l'impossibilité  par  des 
arguments  irréfutables1. 

«  Nous  croyons  qu'un  examen  approfondi  de 
ce  système  nous  démontrera  qu'il  est  absolument 
irréalisable  et  que,  si  le  parti  évangélique  (ortho- 
doxe) s'engageait  dans  cette  voie,  il  irait  se 
heurter  bientôt  à  d'inextricables  difficultés.  » 

«  Qui  délimitera  les  deux  Églises?  Qui  se  char- 
gera de  scinder  en  deux  le  peuple  réformé?  On 
nous  concédera  bien  que  personne  n'a  le  droit  de 
disposer  des  gens  malgré  eux  et  sans  leur  con- 


\.  Bersier,  Le  régime  synodal,  p.  1   et  o. 
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sentement  préalable.  Parce  que  tel  pasteur  ou 
tels  membres  d'un  conseil  presbytéral  adhéreront 
à  l'Église  synodale,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
leur  congrégation  s'y  rattachera.  Il  faudra  donc 
consulter  les  populations.  Or,  qui  est  capable  de 
faire  cette  consultation?...  Nous  voulons  sup- 
poser cependant  que  l'Église  consultée  se  scinde 
en  deux  fractions;  elle  ne  le  ferait  qu'en  cédant  à 
l'autorité  de  ses  chefs,  mais  il  est  évident  que  cette 
scission  ne  se  fera  nulle  part  en.  bloc.  Chaque 
parti  pourra  conserver  dans  les  milieux  où  il  sera 
vaincu  une  importante  minorité...  Que  devien- 
dront les  minorités  opposantes?  Comment  les 
classera-t-on  ?  » 

On  peut  ajouter  à  cela  que  la  population  protes- 
tante est  absolument  opposée  au  schisme.  D'autre 
part,  le  libre  examen  n'en  subsisterait  pas  moins 
à  la  base  de  la  foi  des  deux  fractions  nées  du 
schisme,  et  l'Église  réformée  ne  tarderait  pas,  le 
premier  pas  accompli,  à  s'émietter  en  une  infinité 
de  sectes. 

D'ailleurs,  il  faudrait,  pour  le  consommer  léga- 
lement, porter  la  question  devant  le  Parlement  et 
mettre  en  discussion  le  Concordat;  jamais  le  gou- 
vernement ne  s'y  prêterait. 

Il  faut  donc  à  tout  prix  réaliser- l'union  dans 
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l'Église  réformée  ou  se  résigner  à  l'onnrchie.  Or 
l'union  est  possible. 

Notre  savant  maître,  M.  Hauriou,  voudra 
bien  nous  pardonner  de  le  contredire  sur  un 
point.  Nous  reconnaissons  avec  lui  qu'à  l'heure 
actuelle  «  les  communions  protestantes  n'ont  pas 
de  gouvernement  :  elles  sont  à  l'état  de  simple 
tissu'  ». 

Il  est  vrai,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
que  le  Conseil  central,  censé  représenter  l'Église 
réformée  auprès  du  gouvernement,  n'a  qu'une 
autorité  illusoire  et  remplit  mal  ou  ne  remplit  pas 
son  rôle  et  qu'en  réalité  l'Église  n'a  de  rapport 
avec  l'État  que  par  l'intermédiaire  de  ses  consis- 
toires, qui  n'ont  entre  eux  aucun  lien  officiel.  Elle 
est  devenue  en  fait  «  congrégationaliste'  »,  c'est- 
à-dire  qu'elle  est  composée  d'une  certaine  quan- 
tité de  communautés  de  fidèles,  auxquelles  une 
autorité  centrale  ne  vient  pas  donner  la  cohésion 
indispensable  à  la  vie  d'une  Église3. 

1.  Hauriou,  La  science  sociale  traditionnelle,  p.  374.  (V.  p.  11, 
note  2.) 

2.  Avis  du  Conseil  d'État  des  13  et  15  novembre  1873.  Lods,  Légis- 
lation des  cultes  protestants,  p.  166.  —  On  a  employé  également  le 
terme  «  consistorialiste  ». 

3.  «  Nos  Églises  fomentent  depuis  soixante-dix  ans  un  germe 
«  congrêgationalistc  »,  qui  perçait  sous  l'ancien  régime,  et  que  ce 
long  espace  de  temps  écoulé  sans  Synode  national,  depuis  1802,  a 


Mais,  à  notre  avis,  l'unité  administrative,  à 
défaut  de  l'unité  dogmatique,  peut  être  obtenue. 
L'Église  réformée  est  lasse  de  l'anarchie  de  fait 
dans  laquelle  elle  se  trouve.  Pour  en  sortir,  elle 
possède  des  armes  légales  et  traditionnelles  : 
c'est  ce  que  nous  nous  efforcerons  de  faire  res- 
sortir. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  le  régime  synodal 
fonctionnait  utilement.  Les  protestants  réformés 
n'ont  cessé  d'en  réclamer  depuis  le  rétablisse- 
ment, ayant  de  tout  temps  jugé  nécessaire  l'exis- 
tence d'une  autorité  centrale  réelle  chargée  de  la 
conduite  des  affaires  ecclésiastiques. 

Y  a-t-il  actuellement  une  autorité  centrale  dans 
l'Eglise  réformée?  Sinon,  sur  quelles  bases  doit- 
on  la  constituer?  Voilà  la  double  question  à  la- 
quelle nous  voulons  répondre. 

Nous  verrons  que  le  Synode  général  ne  fut 
réuni  qu'une  fois  au  cours  du  siècle,  en  1872,  et 
que  son  œuvre  ne  fut  pas  viable.  Les  causes  de 
son  impuissance  furent  en  grande  partie  adminis- 
tratives. Si  l'on  joint  à  cela  son  défaut  de  pério- 
dicité, l'on  verra  que  le  Synode  général  ne  con- 


cntretcnit  et  ravivé.  »  (Coqucrcl,  Projet  de  discipline  pour  les  Églises 
réformées  de  France,  p.  81.) 


stitue  pas  à  l'heure  actuelle  une  autorité  centrale 
dans  l'Église  réformée. 

Le  Conseil  central,  institué  en  1852  par  le  gou- 
vernement impérial,  a-t-il  rempli  ce  rôle?  Pas 
davantage,  et  toujours  pour  la  même  raison.  Il 
n'a  pas  d'autorité  morale,  il  ne  s'en  reconnaî^iui- 
même  aucune,  parce  que  son  organisation  est 
défectueuse. 

Nous  conclueroris  à  la  réorganisation  de  ces 
deux  corps.  Elle  seule  peut  rétablir  l'unité  admi- 
nistrative dans  l'Église,  et  l'unité  dogmatique  en 
dépend  dans  une  large  mesure. 


PREMIÈRE  PARTIE 


LE  SYNODE  GÉNÉRAL 


CHAPITRE  PREMIER 


Aperçu  historique  sur  le  Synode  général. 


L'organisation  synodale  est  de  l'essence  même 
de  la  Réforme.  Un  grand  nombre  de  textes  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  opinion  et  les  faits  la  con- 
firment. Vingt-neuf  synodes  officiels  furent  en 
effet  tenus  de  1559  à  1659,  de  l'avènement  de  la 
Réforme  aux  premières  persécutions,  et  celles-ci 
ne  purent  rompre  complètement  la  tradition 
synodale  qui  se  perpétua  au  Désert,  c'est-à-dire 
dans  les  régions  montagneuses  du  midi  et  du 
centre  de  la  France,  où  les  protestants  se  réuni- 
rent par  huit  fois  en  synodes  généraux  officieux, 
de  1726  à  1763. 

«  Le  Synode  national,  diète  générale  de  toutes 
les  petites  républiques  ecclésiastiques,  constituait 
le  couronnement  de  l'édifice;  il  comprenait,  à 
l'origine,  tous  les  membres  des  Synodes  provin- 
ciaux; mais  plus  tard  le  Synode  provincial  élisait, 
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pour  constituer  le  Synode  national,  deux  minis- 
tres et  deux  anciens'.  »  . 

«  Les  persécutions  exercées  contre  les  protes- 
tants empêchèrent  l'application  complète  de  ce 
système;  la  réunion  des  synodes  nationaux  ren- 
contra sans  cesse  des  entraves  suscitées  par  le 
pouvoir  royal.  Après  la  révocation  de  l'Édit  de 
Nantes  (18  octobre  1685),  il  n'exista  plus  de  forme 
d'église  pour  les  réformés  français,  obligés  de  se 
cacher  pour  échapper  à  la  mort.  Cependant,  au 
péril  de  leur  vie,  les  calvinistes  réussirent  à 
réunir  huit  synodes  qui  reçurent  le  nom  de 
Synodes  du  Désert1.  » 

M.  le  commissaire  du  gouvernement,  de  Bel- 
bœuf,  dans  une  affaire  jugée  par  le  Conseil  d'État 
en  18693,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  L'Église 

4.  Discipline,  chap.  ix,  art.  3. 

2.  Mémoire  adressé  au  gouvernement  par  des  notables  relative- 
ment à  l'organisation  des  cultes  (1802).  Revue  de  droit  et  de  jurispru- 
dence à  l'usage  des  Églises  protestantes,  septembre  1886,  p.  161. 

3.  Lebon,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  1869,  p.  1017. 
Conclusions  du  Commissaire  du  gouvernement  :  «  La  constitution  de 
l'Église  réformée,  tracée  de  la  main  même  de  Calvin,  a  été  déterminée 
par  le  premier  Synode  national  tenu  à  Paris  du  25  au  29  mai  1559. 
Son  organisation  définitive,  pour  la  confession  de  foi  comme  pour  la 
discipline  ecclésiastique,  date  du  Synode  général  tenu  à  La  Rochelle 
du  2  au  11  avril  1571...  Cette  constitution  florissante  sous  le  régime 
de  l'édit  de  Pacification  (1598),  que  n'ont  pu  ébranler  de  longues 
années  de  persécutions,  à  la  suite  de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes 
(1685),  que  l'on  a  vu  reparaître  après  que  Louis  XVI  eut  rendu  l'Édit 


réformée  est  presbytérienne  synodale...  Le 
Synode  national  représente,  dans  sa  plus  haute 
expression,  l'autorité  religieuse,  dogmatique  et 
disciplinaire.  » 

Et  cependant  la  loi  du  18  germinal  an  X,  loi 
organique  des  cultes,  est  muette  sur  le  Synode 
général.  Elle  institue  des  synodes  provinciaux 
au-dessus  des  consistoires1,  mais  elle  néglige  de 
doter  formellement  l'Église  réformée  d'une  auto- 
rité centrale  quelconque. 

On  a  prétendu  que  du  silence  de  la  loi  résultait 
l'abolition  tacite  de  l'institution  synodale  et  «  qu'il 
n'était  pas  admissible  qu'un  corps  aussi  impor- 
tant pût  avoir  une  existence  légale,  lorsque  les 
textes  ne  règlent  ni  son  mode  d'élection,  ni  sa 
composition,  ni  ses  attributions'  ». 

Cette  opinion  serait  assez  fondée,  si  l'on  ne  con- 
sultait que  l'intention  des  auteurs  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X.  Un  comité,  composé  de  pas- 
teurs et  de  notables,  s'était  constitué  à  Paris, 
en  1801,  pour  rédiger  un  projet  de  loi  organique 
des  Églises  réformées.  Portalis  le  consulta  fré- 

de  Tolérance  (1787),  est  encore,  sauf  les  modifications  que  le  Conseil 
connaît,  celle  sous  laquelle  vit  et  fonctionne  la  religion  réformée.  » 

\.  Les  Synodes  provinciaux  n'ont  jamais  eu  qu'une  existence  de 
droit. 

2.  Lods,  Traité  de  l'administrai  ion  des  cultes  protestants,  p.  297. 


quemment1.  Le  célèbre  jurisconsulte,  alors  di- 
recteur des  affaires  ecclésiastiques,  s'exprimait 
ainsi  dans  une  lettre  qu'il  écrivait  au  premier 
consul  : 

«  Les  protestants  se  sont  empressés  de  me 
donner  les  renseignements  que  je  leur  ai  de- 
mandés; j'ai  conféré  encore  hier  au  soir  avec 
quelques-uns  d'entre  eux;  il  m'apporteront,  le  4, 
le  résultat  de  leurs  observations.  » 

Le  projet  de  loi  organique  présenté  par  le 
comité,  en  décembre  1801,  portait  dans  son  ar- 
ticle 19  : 

«  Des  circonstances  majeures  et  le  vœu  authen- 
tiquement  émis  par  la  pluralité  des  synodes  d'ar- 
rondissement détermine  la  tenue  d'un  Synode 
national.  » 

Or  tout  le  passage  relatif  au  Synode  national 
fut  supprimé  dans  le  projet  de  règlement  pour  le 
culte  protestant  rédigé  par  Portalis,  en  dé- 
cembre 1801  et  dans  la  loi  de  l'an  X. 

Doit-on  conclure  de  cette  omission,  évidem- 
ment volontaire,  à  l'abrogation  tacite  du  Synode 
général;  ou  bien  peut-on  prétendre  que  le  gou- 
vernement négligea  de  le  nommer  dans  un  but 
purement  politique? 


1.  Lods,  Traité  de  l 'administration  des  cultes  protestants,  p.  15. 


M.  de  Félice,  dans  son  Histoire  des  Synodes 
nationaux,  explique  le  silence  de  la  loi  de  ger- 
minal par  le  défaut  de  consistance  des  vœux  des 
Églises'. 

Nous  ne  nous  rangeons  pas  à  cet  avis;  nous 
avons  vu  au  contraire  que  le  rapporteur  de  la  loi 
de  germinal  an  X  consultait  souvent  le  Comité 
de  Paris  que  le  gouvernement  considérait  comme 
le  représentant  des  Églises  réformées.  Cela  ré- 
sulte également  du  post-scriptum  d'une  lettre 
écrite  par  Bonaparte,  le  22  thermidor  an  IX,  à 
Chaptal,  ministre  de  l'Intérieur  : 

«  Si  vous  trouvez  à  Paris  des  protestants  et  des 
calvinistes  éclairés  de  toutes  les  parties  de  la 
France  qui  puissent  vous  donner  des  renseigne- 
ments sur  ces  différentes  questions,  vous  pourrez 
vous  dispenser  d'en  appeler  des  départements".  » 

On  doit  expliquer  le  silence  de  la  loi  par  des 

1.  De  Félice,  Histoire  des  Synodes  nationaux,  p.  318  :  «  L'Histoire 
fait  assez  comprendre  pourquoi  le  Synode  général  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi  de  germinal.  11  y  avait  alors  très  peu  de  pasteurs  en 
France.  11  existait  à  peine  ça  et  là  quelques  consistoires  réguliers... 
Les  pasteurs  ne  réclamèrent  point  le  Synode  général,  par  cette  raison 
bien  simple  que  les  corps  ecclésiastiques  inférieurs  devaient  être 
organisés,  avant  qu'il  pût  être  question  du  corps  suprême,  Comment 
songer  à  couronner  l'édifice  ecclésiastique  lorsqu'on  devait  en  rétablir 
les  premières  assises?  » 

2.  Lods,  Traité  de  l 'administration  des  cultes  protestants,  intro- 
duction, p.  12. 


raisons  politiques,  et  surtout  par  le  désir  qu'avait 
le  premier  consul  de  centraliser  le  plus  possible 
tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment. 

C'est  ainsi  qu'en  a  jugé  le  Conseil  d'État  par 
un  avis  des  13  et  15  novembre  1873',  dans  le  con- 
sidérant suivant  : 

«  Considérant  que  si  la  loi  de  germinal  n'a 
point  réglé  l'organisation  du  Synode  général,  ce 
silence  peut  s'expliquer  soit  parce  que  le  Synode 
général  a  été  envisagé  comme  une  institution  ex- 
clusivement religieuse',  soit  parce  que  le  gou- 
vernement a  voulu  se  réserver,  en  n'en  parlant 
pas,  une  latitude  plus  grande  que  l'eœercice  du 
droit  d'en  autoriser  ou  de  ne  pas  en  autoriser  la 
réunion...  » 

D'autre  part,  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
commissaire  du  gouvernement,  dans  une  affaire 
jugée  par  le  Conseil  d'État  le  23  juillet  1880, 

1.  Lods,  La  législation  des  cultes  protestants.  Recueil  complet  des 
lois,  ordonnances,  décrets,  arrêtés  et  avis  du  Conseil  d'État  relatifs 
aux  Églises  protestantes,  p.  164. 

2.  11  semble  que  si  le  gouvernement  avait  considéré  le  Synode 
général  comme  une  institution  exclusivement  religieuse,  il  aurait  agi 
de  même  pour  les  Synodes  d'arrondissement.  Or  il  a  soigneusement 
réglementé  ces  derniers,  qui  ont  pour  L-ur  circonscription  les  mêmes 
attributions  que  le  Synode  général  pour  l'Église  entière.  —  Cette 
explication  parait  devoir  être  rcjelée. 


émettait  la  même  opinion  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes1. 

La  loi  de  germinal  an  X  n'a  donc  pas  abrogé 
tacitement  le  Synode  général.  Dans  ses  travaux 
préparatoires,  Portalis  lui-même  rappelle  à  deux 
reprises  le  rôle  du  Synode  général  sans  mani- 
fester la  pensée  de  le  supprimer.  Il  disait  notam- 
ment :  «  Quand  une  religion  est  admise,  on  admet 
par  voie  de  conséquence  les  principes  et  les  règles 
par  lesquels  elle  se  gouverne.  »  Or,  il  est  in- 
contestable que  le  régime  synodal  est  de  l'essence 
du  protestantisme. 

Depuis  la  loi  de  germinal,  les  Églises  réformées 
n'ont  cessé  de  réclamer  soit  par  la  voix  des  con- 
sistoires, soit  par  celle  des  synodes  d'arrondisse- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  de  notables  in- 
fluents, le  rétablissement  des  Synodes  généraux 
et  périodiques. 
•  Au  lendemain  même  de  la  loi  de  germinal,  des 

•1.  Lebon,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  1880,  p.  678.  — 
Conclusions  du  Commissaire  du  gouvernement  :  «  La  loi  de  l'an  X 
confirme  implicitement  l'institution  du  Synode  national.  D'une  part, 
elle  maintient  l'ancienne  discipline;  d'autre  part,  elle  institue  des 
Synodes  provinciaux  qui  nous  paraissent  contenir  en  germe  le  Synode 
national;  et  si  le  législateur  ne  s'explique  pas  formellement  sur  le 
Synode  national,  c'est  que  le  premier  Consul,  en  présence  d'une  insti- 
tution de  cette  importance,  avait  voulu  sans  doute  se  réserver  le  droit 
d'en  fixer,  s'il  y  avait  lieu,  et  le  mode  de  convocation,  et  l'époque  de 
la  réunion,  et  la  composition.  » 


notables  protestants  se  plaignirent,  dans  un  mé- 
moire adressé  au  gouvernement,  du  silence  de  la 
loi  sur  le  Synode  général'. 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  ne  fait  aucune 
mention  des  Synodes  nationaux  établis  par  la 
discipline  ecclésiastique  des  Églises  réformées  et 
qui  se  sont  assemblés  avant  et  après  la  révocation 
de  l'Édit  de  Nantes,  même  au  sein  des  plus  vio- 
lentes persécutions.  Ce  silence  de  la  loi  sur  cette 
autorité  ecclésiastique  a  fait  craindre  à  plusieurs 
Églises  que  le  gouvernement  ne  voulût  les  sup- 
primer. Il  est  cependant  très  important,  et  pour 
les  fidèles  et  pour  le  gouvernement,  que  cette 
autorité  ecclésiastique  soit  conservée.  Les  pro- 
testants tiennent  beaucoup  au  maintien  de  ces 
synodes  nationaux  établis  par  la  discipline  ecclé- 
siastique, même  à  leur  dénomination.  Ils  les  con- 
sidèrent comme  les  gardiens  et  les  défenseurs  de 
la  foi  de  leurs  pères,  comme  les  arbitres  de  leurs 
différends  religieux,  comme  le  lien  qui  unit  les 
églises  entre  elles.  » 

Les  demandes  de  notables,  les  pétitions  se 
sont  succédées  sans  résultat  sous  les  différents 
régimes.  En  1848,  une  assemblée  générale  protes- 

i.  Ce  mémoire  est  publié  dans  le  Lien  du  17  août  1850  (n°  16, 
2e  série,  t.  VII). 
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tante  officieuse',  tenue  a  Paris,  élabora  un  projet 
de  loi  organique  à  remettre  au  gouvernement, 
dans  lequel  elle  formulait  le  vœu  de  rétablisse- 
ment du  Synode  général*.  D'après  ce  projet, 
chaque  consistoire  enverrait  un  député  ecclésias- 
tique ou  laïque  à  tour  de  rôle  au  Synode  général. 
Chaque  Faculté  de  théologie  y  serait  représentée 
par  l'un  de  ses  membres.  Le  Synode  général  se 
tiendrait  tous  les  trois  ans.  Il  arrêterait  ou  ap- 
prouverait les  règlements  généraux  relatifs  au 
culte,  à  la  discipline,  à  l'organisation  et  à  l'admi- 
nistration de  l'Église.  Il  statuerait  définitivement 
sur  les  décisions  rendues  par  les  Synodes  parti- 
culiers touchant  les  changements  demandés  aux 
circonscriptions  des  Églises,  etc.  Il  prononcerait, 
quand  il  y  aurait  lieu,  la  révocation  des  pas- 
teurs, les  consistoires  et  les  Synodes  particu- 
liers3 n'ayant  que  le  droit  de  les  suspendre. 

Ce  projet  fut  voté  à  l'unanimité.  Présenté  au 
.  gouvernement,  il  reçut  un  accueil  favorable  du 
Ministre  des  cultes,  mais  l'occasion  de  le  porter 
devant  le  Parlement  ne  se  présenta  pas. 

Il  faut  arriver  à  l'année  1872  pour  voir  se  réa- 

1.  De  Félice,  Histoire  des  Synodes  nationaux  des  Églises  réformées, 
p.  292. 

2.  *-  '  <<*.,  p.  300. 

3.  Synodes  d'arrondissement. 


liser,  après  plus  d'un  siècle  d'interruption,  le 
vœu  des  Églises  réformées.  Nous  étudierons 
plus  loin  en  détail  la  tenue  et  l'œuvre  administra- 
tive du  Synode  général  de  1872.  Qu'il  nous  suffise 
de  constater  dès  maintenant  qu'il  fut  stérile,  et, 
quoique  sa  légalité  eût  été  reconnue  par  le  Con- 
seil d'État  dans  l'avis  des  13  et  15  novembre  1873, 
la  jurisprudence  ne  sanctionna  pas  ses  décisions. 

En  1876,  le  Ministre  des  cultes,  M.  Dufaure, 
exprimait  l'espoir  «  qu'un  nouveau  Synode  gé- 
néral, issu  d'élections  faites  en  commun,  éclairé 
par  les.  vœux  qui  s'y  feront  jour,  plus  confiant 
désormais  dans  sa  propre  autorité,  saurait  mener 
à  bien  les  débats  qui  se  poursuivent  encore 1  ». 

Une  commission,  instituée  par  arrêté  du 
27  avril  1877  pour  examiner  diverses  questions 
relatives  à  la  situation  des  Églises  réformées  de 
France,  formulait  le  même  souhait  dans  un  rap- 
port au  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
cultes  : 

«  Il  est  légitime  et  opportun  que  l'Etat  prépare 
avec  vigilance  la  réunion  du  Synode  général  ;  il 
est  même  nécessaire  qu'il  use  de  son  influence 
auprès  des  intéressés  pour  assurer  l'organisation 
régulière  du  Synode  et  pour  préparer  autant  que 


I.  Cité  dans  Bersier,  Le  régime  synodal,  p.  2. 


possible,  par  voie  de  conseil  et  de  persuasion,  la 
sagesse  et  l'efficacité  de  ses  décisions  à  venir.  » 

Mais  voilà  plus  de  vingt  ans  que  le  gouverne- 
ment s'est  toujours  récusé,  et,  malgré  l'accord  à 
peu  près  unanime  des  églises  sur  la  nécessité  des 
réunions  périodiques  du  Synode  général,  il  a  tou- 
jours répondu  qu'en  présence  des  protestations 
d'un  grand  nombre  de  consistoires  contre  les 
décisions  du  Synode  de  1872,  il  croyait  plus  pru- 
dent de  rester  dans  le  statu  quo. 


CHAPITRE  II 


Le  Synode  de  1872. 


De  1848  à  1871,  le  conflit  s'était  aggravé  entre 
libéraux  et  orthodoxes.  Le  gouvernement,  dans  le 
but  d'amener  une  entente  entre  les  deux  partis,  et 
sur  la  demande  de  certains  notables  protestants, 
se  décida  à  convoquer  un  Synode  général  qui 
réglerait  en  outre  la  question  des  rapports  entre 
l'Église  réformée  et  le  gouvernement. 

Le  décret  du  29  novembre  1871  réglait  le  mode 
de  nomination  des  délégués  au  Synode  général1  : 

«  Article  premier.  —  Les  cent  trois  consis- 
toires des  Églises  réformées  de  France  et  d'Al- 
gérie sont  répartis  en  vingt-une  circonscriptions 
synodales  conformément  au  tableau  annexé  au 
présent^  décret. 

4.  Lods,  La  législation  des  cultes  protestants,  p.  155. 
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«  Art.  2.  —  Chaque  consistoire  élira  un  pas- 
teur et  un  laïque  qui  seront  des  représentants  au 
Synode  de  sa  circonscription. 

«  Art.  3.  —  Ces  représentants  se  réuniront 
dans  l'un  des  chefs-lieux  de  leur  circonscription 
synodale,  pour  élire  des  délégués  à  un  synode  gé- 
néral qui  sera  ultérieurement  convoqué  à  Paris. 

«  Art.  4.  —  Le  nombre  des  délégués  à  élire 
pour  le  Synode  général  est  fixé  d'après  le  nombre 
des  pasteurs  de  chaque  circonscription  synodale, 
à  raison  de  1  pour  6  pasteurs,  et  selon  la  progres- 
sion suivante  :  2  délégués  pour  tout  nombre  de 
6  à  12  pasteurs  inclusivement,  3  délégués  pour 
tout  nombre  de  13  à  18  pasteurs  inclusive- 
ment, etc.  » 

Ce  décret  fut  vivement  attaqué  dans  le  Synode 
même  et  en  dehors  de  lui1.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  cette  question,  lorsque  nous  discu- 
terons la  légalité  du  Synode  de  1872.  Nous  dé- 
montrerons que  celle-ci  était  incontestable,  mais 
que  le  système  de  délégation  employé  n'en  était 
pas  moins  défectueux,  et  que  la  majorité  au 
Synode  n'appartenait  pas  au  même  parti  que  la 
majorité  des  fidèles. 

\.  Bonifas,  Histoire  des  protestants  de  France. 
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On  comprendra  l'importance  de  cette  question, 
en  examinant  la  gravité  du  conflit  qui  allait  être 
tranché  par  le  Synode. 

Les  deux  partis  en  présence,  libéral  et  ortho- 
doxe, étaient  décidés  à  ne  pas  se  faire  de  conces- 
sions au  point  de  vue  dogmatique.  On  prévoyait 
alors  un  schisme  et  l'État  était  prêt  à  le  sanc- 
tionner. 

Entrer  dans  la  discussion  des  raisons  que  firent 
valoir  orthodoxes  et  libéraux  à  l'appui  de  leur  foi 
serait  sortir  du  cadre  de  cette  étude. 
-    Rappelons  seulement,  pour  la  clarté  du  sujet, 
sur  quels  points  les  deux  partis  différaient. 

Il  s'agissait  de  savoir*  si,  oui  bu  non,  l'Église 
réformée  avait  une  foi  positive,  de  décider  si  le 
libre  examen  pouvait  porter  sur  toutes  les 
croyances  traditionnelles  qui  formaient  la  base  de 
la  foi  protestante,  ou  s'il  devait  s'arrêter  devant 
un  certain  nombre  de  croyances  déterminées. 

Les  orthodoxes  voulaient,  en  vertu  du  principe 
d'unité  nécessaire  à  toute  Église,  fixer,  formuler 
la  foi  des  protestants  réformés,  et  n'accepter  dans 
xle  sein  de  cette  Église  que  les  fidèles  qui  déclare- 
raient se  rattacher  formellement  à  cette  formule. 

Les  libéraux,  au  contraire,  se  réclamant  du 
libre  examen,  qu'ils  affirmaient  être  l'âme  même 


du  protestantisme,  répudiaient  le  système  des 
déclarations  de  foi  obligatoires.  La  Bible  devait 
être  le  guide  spirituel  du  protestant  réformé,  mais 
,  chacun  restait  libre  d'interpréter  le  Livre  sacré 
comme  il  l'entendrait.  «  Liberté  d'examen  et  res- 
ponsabilité individuelle  de  la  foi  devait  rester 
l'unique  et  distinctif  caractère  de  l'Église  ré- 
formée'. » 

La  fraction  orthodoxe,  qui  formait  la  majorité 
au  Synode,  vota,  sur  la  proposition  de  M.  le  pro- 
fesseur Bois,  une  déclaration  de  foi  à  laquelle 
refusa  d'adhérer  le  parti  libéral 

1.  Jalabert,  Proposition  présentée  au  Synode. 

2.  Texte  de  la  déclaration  de  foi  de  l'Église  réformée,  votée  par  le 
Synode  général  dans  sa  séance  du  20  juin  1872  :  «  Au  moment  où 
elle  reprend  la  suite  de  ses  Synodes,  interrompus  depuis  tant  d'an- 
nées, l'Église  réformée  de  France  éprouve,  avant  toutes  choses,  le 
besoin  de  rendre  grâces  à  Dieu,  et  de  témoigner  son  amour  à  Jésus- 
Christ,  au  divin  Maître  qui  l'a  soutenu  et  consolé  durant  le  cours  de 
ses  épreuves.  Elle  déclare,  par  l'organe  de  ses  représentants,  qu'elle 
reste  fidèle  aux  principes  de  foi  et  de  liberté  sur  lesquels  elle  a  été 
fondée.  Avec  ses  pères  et  martyrs  dans  la  Confession  de  La  Rochelle, 
avec  toutes  les  Églises  de  la  Réformation  dans  leurs  divers  symboles, 
elle  proclame  l'autorité  souveraine  des  Saintes  Écritures  en  matière 
de  foi,  et  le  salut  par  la  foi  en  Jésus-Christ,  fils  unique  de  Dieu,  mort 
pour  nos  offenses  et  ressuscité  pour  notre  justification.  —  Elle  con- 
serve donc  et  elle  maintient  à  la  base  de  son  enseignement  de  son 
culte  et  de  sa  discipline  les  grands  faits  chrétiens  représentés  dans 
ses  sacrements,  célébrés  dans  ses  solennités  religieuses,  et  exprimés 

CSs.  dans  ses  liturgies,  notamment  dans  la  Confession  des  péchés,  dans  le 
Symbole  des  Apôtres  et  dans  la  liturgie  de  la  Sainte-Cène.  »  (Lods, 
Lu  législation  des  cultes  prolestants,  p.  172.) 


Le  Synode  passa  ensuite  à  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  organique,  qui  devait,  après  avoir 
été  voté  par  lui,  être  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement.  «  Le  Chef  de  l'État,  par  un  décret 
du  28  février  1874,  en  autorisa  la  publication.  » 
(Lods,  Législation,  p.  171.) 

La  discussion  la  plus  importante  porta  sur  les 
garanties  religieuses  à  exiger  des  électeurs 
paroissiaux. 

D'après  l'article  10  de  l'arrêté  ministériel  du 
10  septembre  1852,  pour  être  électeur  il  faut,  en 
dehors  des  conditions  civiles,  remplir  certaines 
conditions  religieuses 1  :  établir  que  l'on  appar- 
tient à  l'Église  réformée  par  les  justifications  que 
le  Conseil  central  a  déterminées,  c'est-à-dire 
justifier  qu'on  a  été  admis  dans  l'Église  par  la 
communion,  qu'on  participe  aux  exercices  et 
obligations  du  Culte,  et,  en  cas  de  mariage,  qu'on 
a  reçu  la  bénédiction  nuptiale. 

Le  Synode  décida  qu'il  y  avait  lieu  d'ajouter  à 
ces  conditions  religieuses  une  garantie  de  foi,  et, 
le  27  novembre  1873,  il  vota,  par  77  voix,  la  déci- 
sion suivante  : 

«  Sont  inscrits  ou  maintenus  au  registre  parois- 
sial, sur  leur  demande,  les  protestants  français 

i.  Lods,  La  législation  des  cultes  protestants,  p.  128. 


qui,  remplissant  les  conditions  actuellement 
exigées  et  faisant  élever  leurs  enfants  dans  la 
religion  protestante,  déclarant  rester  attachés  de 
cœur  à  l'Église  réformée  de  France  et  à  la  vé- 
rité révélée  telle  qu'elle  est  contenue  dans  les 
livres  sacrés  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment1. » 

Nous  verrons  plus  loin  quels  conflits  souleva 
cette  décision  devant  la  juridiction  administra- 
tive. Qu'il  nous  suffise  de  constater  ici  que  la 
droite,  en  majorité  au  Synode,  en  apportant  cette 
addition  aux  conditions  religieuses  de  l'électorat 
déjà  existantes,  préparait  l'exclusion  de  toute  la 
fraction  libérale  de  l'Église  réformée  qui  ne 
croyait  pas  à  la  vérité  révélée  des  Saintes-Écri- 
tures, mais  seulement  à  leur  vérité  inspirée. 

Dans  sa  séance  du  5  juillet,  le  Synode  aborda 
une  question  brûlante.  Il  s'agissait  de  savoir 
quelles  garanties  on  exigerait  des  candidats  au 
pastorat. 

La  proposition  suivante  fut  mise  au  voix  et 
adoptée  par  62  voix  contre  39  : 

«  Tout  candidat  au  saint  Ministère  devra,  avant 
de  recevoir  la  consécration,  déclarer  qu'il  adhère 

1.  Lods,  La  législation  des  cultes  protestants,  p.  469. 
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à  la  foi  de  l'Église  telle  qu'elle  est  constatée  par  le 
Synode  général  » 

Par  cette  décision,  la  majorité  excluait  des  fonc- 
tions pastorales  tout  candidat  du  parti  libéral. 

Ce  dernier  fit  une  opposition  si  énergique  que 
la  majorité  orthodoxe  renonça  à  cette  exigence  et 
décida  que  l'adhésion  à  la  déclaration  de  foi  ne  se- 
rait obligatoire  que  pour  les  seuls  orthodoxes*. 

Enfin,  dans  l'article  8  du  projet  de  loi  organique, 
le  Synode  déterminait  ses  attributions  futures  : 

«  Le  Synode  général  arrête  les  règlements 
généraux  relatifs  au  culte,  à  la  discipline,  à  l'en- 
seignement de  la  doctrine,  à  l'organisation  et  à 
l'administration  de  l'Église. 

«  Il  statue  définitivement  sur  tous  les  conflits 
qui  peuvent  s'élever,  soit  entre  les  corps  ecclé- 
siastiques, soit  entre  les  corps  et  les  pasteurs,  soit 
entre  les  pasteurs. 

«  Il  statue  sur  les  suspensions  des  pasteurs 

4.  Suit  le  texte  de  la  déclaration  de  foi  citée  plus  haut  en  note.  Voir 
Bonifas,  Histoire  des  protestants  de  France,  p.  72. 

2.  La  Commission  instituée  par  arrêté  du  27  avril  1877  constatait 
cette  nomination  en  ces  termes  (Bersier,  op.  cit.,  p.  73)  :  «  ...  Les 
délégués  du  parti  orthodoxe  renonçaient  à  exiger  des  candidats  au 
ministère  pastoral  une  déclaration  expresse  d'adhésion  à  la  déclaration 
de  foi;  ils  se  bornaient  à  stipuler  que  l'acte  de  consécration  constate- 
rait que  la  déclaration  a  été  lue  au  candidat  avant  sa  consécration.  » 


prononcées  ou  maintenues  par  les  Synodes  parti- 
culiers. Il  prononce,  s'il  y  a  lieu,  les  révocations 
des  pasteurs,  après  avoir  pris  l'avis  des  Synodes 
particuliers  et  à  la  chargé  d'en  référer  immédia- 
tement au  gouvernement.  » 

Entre  les  deux  sessions  du  Synode,  le  ministre 
des  cultes,  en  présence  des  dissensions  qui  par- 
tageaient orthodoxes  et  libéraux,  avait,  dans  une 
lettre  adressée  à  M.  le  pasteur  Martin-Paschoud, 
donné  à  entendre  que  le  gouvernement  était  dis- 
posé à  reconnaître,  s'il  y  avait  lieu,  et  à  constituer 
comme  église  distincte  la  minorité  du  Synode,  de 
quelque  côté  qu'elle  fût. 

C'était  la  consécration  officielle  du  schisme 
souhaité  par  les  orthodoxes.  Les  libéraux  repous- 
saient cette  solution.  Ils  se  réclamaient  de  la 
Réforme  au  même  titre  que  les  orthodoxes,  pré- 
tendant être  autant  qu'eux  les  continuateurs  de 
Calvin,  les  orthodoxes  ayant  suffisamment  dé- 
formé l'ancienne  discipline  pour  ne  plus  être  en 
droit  de  se  prétendre  animés  complètement  de 
l'esprit  du  Réformateur. 

La  majorité  n'en  vota  pas  moins  l'ordre  du 
jour  suivant  par  lequel  fut  clos  le  Synode1  : 


i.  Voir  Bonifas,  Histoire  des  protestants  de  France,  p.  99. 
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«  Le  Synode, 

«  Considérant  que  le  Synode  général  est,  en 
vertu  delà  discipline  de  l'Église  réformée,  la  plus 
haute  représentation  de  cette  Église,  et  que  l'État 
l'a  reconnu  comme  légalement  fondé  en  cette 
qualité; 

«  Considérant  que  les  décisions  fondamentales 
du  Synode  de  1872  ne  font  que  reproduire  les 
principes  de  foi  et  d'organisation  sur  lesquels 
l'Église  réformée  a  été  établie,  et  que,  par  con- 
séquent, repousser  les  principes  et  se  refuser  à  les 
appliquer,  ce  serait  se  mettre  en  dehors  de  cette 
Église; 

«  Considérant  que  nul  ne  peut  être  contraint  de 
rester  dans  une  société  religieuse  dont  il  ne  par- 
tage plus  les  croyances  et  dont  il  veut  sortir;  que 
chacun  doit  conserver  la  plus  entière  liberté  de 
suivre  à  cet  égard  les  inspirations  de  sa  con- 
science; 

«  Considérant  que  le  Synode  n'a  pris  aucune 
résolution  qui  fût  de  nature  à  restreindre  directe- 
ment ou  indirectement  cette  liberté;  qu'il  n'a 
jamais  eu  la  pensée  de  s'opposer  à  ce  que  des 
pasteurs  et  des  paroisses,  rejetant  la  foi  et  les  in- 
stitutions de  l'Église  réformée,  se  séparent  d'elle 
pour  fonder,  sur  des  bases  différentes,  une  nou- 
velle église,  et  obtiennent  pour  celle-ci  la  recon- 
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naissance  de  l'État,  les  avantages  d'un  concordat 
et  une  part  équitable  du  temporel  ecclésiastique'; 

«  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  Synode 
général  de  provoquer  lui-même  la  formation 
d'une  église  nouvelle  en  dehors  de  l'Église  ré- 
formée qu'il  a  mission  de  reconstruire  et  non  de 
déchirer, 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

La  majorité  était  donc  décidée  à  consommer  le 
schisme.  Elle  était  d'ailleurs  soutenue  par  le  gou- 
vernement qui,  par  un  décret  du  28  janvier  1874, 
autorisa  la  publication  de  la  déclaration  de  foi  du 
20  juin  1872. 

Nous  avons  vu  que  le  schisme  était  impra- 
ticable.. La  dernière  décision  du  Synode  fut  atta- 
quée dans  tous  les  partis.  Examinons  si  le  reste 
de  son  œuvre  fut  utile,  et  tout  d'abord  si  elle  fut 
légale. 

i.  La  majorité  en  accordant  une  part  du  temporel  à  la  minorité 
reconnaissait  tacitement  par  là  que  cette  minorité  avait  des  droits  à 
se  réclamer  de  la  Réforme. 


CHAPITRE  III 


De  la  légalité  du  Synode  de  1872  et  des  jugements 
administratifs  auxquels  donnèrent  lieu  ses  déci- 
sions. 


La  légalité  du  Synode  fut  vivement  discutée  par 
les  membres  de  la  minorité.  Une  polémique  s'en- 
gagea entre  les  deux  leaders  des  partis  en  pré- 
sence, MM.  Jalabert',  doyen  de  la  Faculté  de 
droit  de  Nancy,  et  Charles  Bois',  professeur  à  la 
Faculté  de  théologie  de  Montauban. 
M.  Jalabert  développait  ces  deux  points  : 
1°  Il  n'est  pas  vrai  que  les  déclarations  du 
Synode  soient  la  reproduction  fidèle  de  la  foi  de 
la  majorité; 

2°  Fussent-elles  le  résumé  exact  de  la  foi  de  la 
majorité  de  l'Église  protestante,  le  Synode  n'au- 
rait aucun  titre  pour  les  imposer. 


\ .  Pourquoi  nous  refusons  d'obéir  au  Synode. 

2.  La  vraie  question.  Réponse  à  la  brochure  précédente. 
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Pour  démontrer  le  premier  point,  M.  Jalabert 
critique  au  point  de  vue  théologique  les  déclara- 
tions synodales.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici 
la  valeur  de  ses  arguments. 

Abordant  la  question  de  la  légalité  du  Synode, 
M.  Jalabert  émet  les  propositions  suivantes  : 

1°  Le  Synode  de  1872,  fût-il  le  légitime  conti- 
nuateur des  Synodes  des  xvi'  et  xvif  siècles, 
n'aurait  pas  eu  le  droit,  d'après  l'ancienne  dis- 
cipline, de  procéder  comme  il  l'a  fait. 

En  effet,  le  Synode  de  Tonneins  de  1614  a  posé  en 
règle  que,  sur  les  questions  importantes,  les  déci- 
sions synodales  ne  pouvaient  être  prises  qu'après 
avoir  été  agréées  par  les  Synodes  particuliers 
(d'arrondissement).  Or  cette  consultation  préa- 
lable des  Synodes  particuliers  n'avait  pas  été  prise. 

D'autre  part,  la  majorité  ne  pouvait  se  dérober 
en  prétendant  n'avoir  formulé  qu'une  déclaration 
de  foi  conforme  à  la  discipline,  car  elle  était  ma- 
nifestement différente  de  la  Confession  de  foi  de 
La  Rochelle. 

2°  Le  Synode  a  été  constitué  d'après  un  mode 
électoral  arbitraire. 

Ce  mode  électoral,  on  le  sait,  fut  déterminé  par 
décret  du  29  novembre  1871  '. 


1.  Voir  le  texte  du  décret,  p.  34. 


M.  Jalabert  se  plaint  surtout  de  ce  que  le  gou- 
vernement, —  avant  de  répartir  les  103  consis- 
toires de  l'Église  réformée  en  21  circonscriptions 
synodales  et  fixé  le  nombre  des  représentants  au 
Synode  particulier  à  2  et  le  nombre  des  délégués 
au  Synode  général  à  raison  de  1  par  6  pasteurs 
de  la  circonscription  synodale,  de  2  délégués  par 
12,  de  3  par  13  à  18  pasteurs,  etc.,  —  n'avait  pas 
consulté  les  deux  partis  orthodoxe  et  libéral,  et 
s'en  était  tenu  à  l'avis  du  premier. 

Ce  reproche  a  sa  valeur,  mais  la  question 
importante  au  point  de  vue  juridique  est  de  savoir 
si  oui  ou  non  le  mode  de  délégation  prescrit  par 
le  décret  du  29  novembre  1871-était  légal,  et  s'il 
était  défectueux  ensuite.  C'est  ce  que.  M.  Jalabert 
ne  fit  pas  ressortir  dans  sa  brochure. 

Qu'il  fût  légal,  cela  est  incontestable,  et  le 
Conseil  d'État,  dans  un  avis  des  13  et  15  no- 
vembre 1873',  après  avoir  vu  le  mémoire  à  con- 
sulter présenté  par  M.  Jalabert,  le  déclarait 
formellement.  Il  établissait  notamment  qu'un 
décret  avait  suffi  pour  autoriser  régulièrement  la 
tenue  du  Synode.  En  ce  qui  concernait  le  grief 

1.  Lods,  La  législation  des  cultes  protestants,  p.  162.  —  Le  système 
de  délégation  employé  en  1871  était  également  conforme  à  la  tradi- 
tion. Cf.  p.  î). 


principal,  tiré  de  ce  que,  aux  termes  des  arti- 
cles 16  et  17  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  il 
devait  y  avoir  un  consistoire  par  6,000  âmes,  et 
un  Synode  d'arrondissement  par  5  consistoires, 
et  qu'en  conséquence  ces  synodes  d'arrondisse- 
ment qui  nomment  les  députés  du  Synode  gé- 
néral devaient  tous  comprendre  uniformément 
30,000  âmes,  tandis  que  les  Synodes  d'arrondis- 
sement, institués  par  le  décret  de  1871,  représen- 
taient des  populations  fort  inégales,  le  Conseil 
d'État  répondait  /que  ce  grief  était  sans  fonde- 
ment. 

«  En  effet,  l'article  16  n'avait  jamais  été  entendu 
ni  exécuté  en  ce  sens  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
de  consistoire  de  plus  ni  de  moins  de  6,000  âmes, 
que  toute  agglomération  de  6,000  âmes  aurait 
droit  à  un  consistoire,  que  la  constitution  des 
103  consistoires  de  France  et  d'Algérie,  à  la- 
quelle s'est  référé  le  décret  de  1871,  a  été  réglée 
par  le  décret  du  10  novembre  1852,  rendu  en 
exécution  du  décret  du  26  mars  1852.  » 

Il  est  vrai  que  l'article  16  de  la  loi  de  l'an  X, 
qui  exigeait  la  réunion  de  6,000  protestants 
réformés,  pour  la  création  d'une  consistoriale,  ne 
fut  pas  respecté.  C'est  ainsi  qu'une  église  consis- 
toriale fut  établie  dans  l'Isère  qui  ne  comptait  que 
2,635  réformés  ;  il  en  fut  de  même  dans  la  Vienne 
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(3,234),  le  Vaucluse  (4,056),  la  Charente  (3,199)\ 
La  Commission  instituée  par  arrêté  du  27  avril 
1877  confirme  dans  son  rapport  l'avis  du  Conseil 
d'État. 

Sur  cette  question,  la  Commission  n'hésite  pas 
à  penser  que  l'article  16  n'impose  pas  au  gouver- 
nement l'obligation  de  créer  autant  d'Églises  con- 
sistoriales  qu'il  y  a  de  groupes  de  6,000  âmes  de 
la  même  communion. 

Ce  texte  est  énonciatif,  non  impératif  ;  il  indique 
une  règle  de  conduite  que  le  gouvernement  s'est 
proposé,  mais  il  ne  confère  pas  aux  tiers  un  droit 
dont  ils  puissent  s'armer  contre  lui.  L'expression 
«  il  y  aura  »  une  église  consistoriale...  signifie 
qu'il  pourra,  mais  non  qu'il  devra  nécessairement 
y  avoir  un  consistoire  pour  chaque  groupe  de 
6,000  âmes. 

On  doit  donc  conclure  à  la  légalité  du  mode  de 
nomination  des  délégués  au  Synode  général  em- 
ployé en  1872.  Mais  sa  défectuosité  n'en  est  pas 
moins  certaine. 

Voici  en  effet  le  résultat  qu'il  donna  :  les  106 
délégués  de  France  furent  élus  par  200  électeurs, 
distribués  en  20  collèges  à  raison  de  2  électeurs 
par  église  consistoriale,  mais  sans  égard  au 


•1 .  Lods,  Traité  de  l'administration  des  cultes  protestants,  p.  25. 
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chiffre  de  la  population,  si  bien  que  Brest  et 
Dijon,  avec  quelques  centaines  d'âmes,  pesèrent 
autant  dans  la  balance  que  Nîmes  avec  17,000 
ûmes  et  Paris  avec  45,000'. 

La  majorité  au  Synode  ne  représentait  donc 
pas  la  majorité  des  fidèles. 

M.  Charles  Bois*  répondit  à  la  brochure  de 
M.  Jalabert.  Il  se  retranchait  derrière  la  légalité 
du  Synode  et  reproduisait  l'argumentation  de 
l'avis  des  13  et  15  novembre  1873. 

L'œuvre  du  Synode  de  1872  ne  donna  pas  seu- 
lement naissance  à  des  polémiques  de  presse,  elle 
suscita  des  conflits  que  le  Conseil  d'État  fut  appelé 
à  résoudre. 

Nous  avons  vu  que  le  Synode  général  avait  dé- 
cidé, dans  sa  séance  du  27  novembre  1873,  que 
désormais  «  seraient  inscrits  ou  maintenus  au 
registre  paroissial,  sur  leur  demande,  les  protes-  - 
tants  français  qui  rempliraient  les  conditions  ac- 
tuellement exigées  et,  faisant  élever  leurs  enfants 
dans  la  religion  protestante,  auraient  déclaré 
rester  attachés  de  cœur  à  l'Église  réformée  et  à  la  ! 
vérité  révélée  telle  qu'elle  est  contenue  dans  les 


\.  Compte  rendu  des  travaux  du  Synode.  Sandoz,  4872. 
2.  Ch.  Bois,  La  vraie  question. 
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Livres  sacrés  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment ». 

Les  conditions  exigées  jusque  là  étaient  à  la  fois 
civiles  et  religieuses. 

Les  conditions  civiles  étaient  fixées  par  le  gou- 
vernement dans  les  articles  10,  11,  12  de  l'arrêté 
du  10  septembre  1852'.  Elles  consistaient  dans  la 
jouissance  des  droits  électoraux  politiques,  dans 
une  condition  d'âge  (30  ans)  et  dans  une  condition 
de  domicile  (2  ans). 

Quant  aux  conditions  religieuses,  elles  étaient 
énumérées  dans  la  circulaire  ministérielle  du 
14  septembre  1852,  rédigée  d'après  l'avis  émis 
par  le  Conseil  central.  Le  candidat  à  l'électorat 
devait  justifier  qu'il  avait  été  admis  dans  l'Église 
conformément  aux  règles  établies,  c'est-à-dire 
par  la  première  communion,  qu'il  participait  aux 
exercices  et  obligations  du  culte,  et,  en  cas  de  ma- 
riage, qu'il  avait  reçu  la  bénédiction  nuptiale  pro- 
testante. 

A  ces  conditions  religieuses,  le  Synode  de  1872 
en  ajoutait  deux  autres  :  faire  élever  ses  enfants 
dans  l'Église  réformée,  et  adhérer  à  la  confession 
de  foi  votée  par  le  Synode,  le  20  juin  1872. 

La  première  de  ces  deux  nouvelles  conditions 

i.  Lctls,  La  législation  des  cultes  protestants,  p.  128. 
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entraînait  l'exclusion  des  protestants  qui,  après 
un  mariage  mixte,  faisaient  baptiser  par  l'Église 
catholique  un  seul  des  enfants  nés  de  cette  union. 
—  La  seconde  entraînait  l'exclusion  de  l'Église 
réformée  de  la  fraction  libérale  qui  se  refusait  à 
croire  à  la  révélation,  à  l'inspiration  directe  des 
Saintes  Écritures. 

Dans  une  circulaire  adressée  aux  consistoires 
le  22  décembre  1873,  le  Ministre  des  cultes  déclara 
exécutoire  la  décision  synodale'. 

Les  élections  paroissiales  de  1874  eurent  lieu. 
Les  consistoires  à  majorité  libérale  se  refusèrent 
à  appliquer  la  décision  synodale  et  continuèrent 
de  n'exiger  des  électeurs  que  les  conditions  pres- 
crites par  l'arrêté  du  10  septembre  1852  et  les 
circulaires  des  14  septembre  1852  et  15  novem- 
bre 1861. 

Le  Ministre  des  cultes,  par  arrêté  du  11  janvier 
1875,  annula  les  élections  faites  contrairement 
aux  règles  nouvelles  établies  par  le  Synode. 

Il  expliquait  les  motifs  de  cette  décision  dans 
une  circulaire  du  27  décembre  1875*  : 

«  J'ai  jugé,  disait-il,  que  le  Synode  général 
était  le  corps  compétent  pour  déterminer  les  con- 

1.  De  Prat,  A nnuaire  protestant,  -1878,  p.  55. 

2.  lbid.,  p.  61. 
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ditions  religieuses  de  l'électorat,  et  j'ai,  en  consé- 
quence, annulé  celles  de  ces  élections  qui  n'ont 
pas  été  faites  conformément  aux  règles  adoptées 
par  lui.  » 

C'est  également  la  thèse  que  soutint  la  commis- 
sion de  1877  :  «  La  commission  reconnaît  qu'en 
principe  les  conditions  religieuses  de  l'électorat 
relèvent  de  l'autorité  ecclésiastique,  et  que  le  Sy- 
node de  1872  n'a  pas  méconnu  sa  compétence  en 
prenant  des  résolutions  sur  ce  point.  » 

Toutefois,  la  commission  regrettait  que  le  Sy- 
node eût  pris  une  résolution  de  ce  genre,  boule- 
versant le  droit  électoral  en  vigueur  jusque-là,  et 
troublant  profondément  la  population  protes- 
tante. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  subsister.  L'arrêté 
ministériel  du  11  janvier  1875  fut  attaqué  devant 
le  Conseil  d'État  et  annulé  par  lui,  le  23  juillet 
1880'.  Les  anciennes  conditions  religieuses  de 
l'électorat  restaient  seules  en  vigueur. 

Le  Conseil  d'État  motivait  son  jugement  par  les 
considérants  suivants  : 

«  Considérant  que  le  fait  de  subordonner  la  ca- 
pacité électorale  à  de  nouvelles  conditions  con- 
stitue un  changement  à  la  discipline  qui,  aux 


4.  Lebon,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  1880,  p.  675. 
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termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  germinal  an.X, 
ne  peut  être  obligatoire  sans  l'autorisation  du 
gouvernement; 

«  Considérant  que  cette  autorisation  ne  peut 
résulter  que  d'un  décret  en  Conseil  d'État  et  non 
de  simples  instructions  ministérielles,  que  dès 
lors  c'est  à  tort  que  le  Ministre  des  cultes  a  annulé 
les  opérations  électorales  des  églises  qui  avaient 
procédé  à  l'élection  conformément  aux  conditions 
anciennes  et  sans  tenir  compte  des  changements 
apportés  aux  dites  conditions  parla  résolution  et 
la  circulaire  des  21  novembre  et  22  décembre 
4873...  »  (Décision  annulée). 


j  II  ressort  de  cet  arrêt  que  la  décision  synodale 
était  manifestement  contraire  à  l'esprit  de  la  dis- 
cipline, et  que  le  décret  du  28  février  1874  n'avait 
pu  suffire  à  le  rendre  exécutoire. 

M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  commissaire  du 
gouvernement,  concluait  à  l'annulation,  mais  en 
se  basant  sur  une  autre  argumentation  que  le 
Conseil  d'État.  „ 

Selon  lui,  l'ancienne  discipline,  maintenue  par 
la  loi  de  germinal  an  X,  avait  été  totalement  mo- 
difiée par  le  décret  de  1852,  de  sorte  qu'il  paraît 
difficile  de  dire  que  le  Synode  de  1872  a  modifié 
dans  la  discipline  ce  que  la  discipline  n'avait  pas 
prévu. 
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Il  demandait  l'annulation  des  décisions  minis- 
térielles en  se  basant  sur  ce  que  la  décision  syno- 
dale n'avait  pas  obtenu  l'approbation  du  gouver- 
nement exigée  par  la  loi  de  l'an  X,  article  80,  pour 
donner  force  exécutoire  aux  décisions  des  synodes 
d'arrondissement,  et  qui  par  analogie  doit  être 
appliquée  au  Synode  général'. 

Or  les  mots  «  approbation  ministérielle  »  ne 
peuvent  être  synonymes  des  mots  «  approbation 
du  gouvernement  ».  L'approbation  gouverne- 
mentale ne  peut  résulter  que  d'un  décret. 

D'autre  part,  le  décret  du  28  février  1874  auto- 
risant la  publication  de  la  déclaration  de  foi  ne 
peut  être  considéré  comme  donnant  force  exécu- 
toire à  la  décision  relative  aux  conditions  reli- 
gieuses de  l'électorat.  «  Autre  chose  est  une  con- 
fession dogmatique,  autre  chose  la  fixation  d'une 
nouvelle  condition  électorale.  » 

L'œuvre  principale  du  Synode  était  donc 
anéantie  par  l'arrêt  du  23  juillet  1880,  et  le  Synode, 
après  avoir  été  reconnu  légal  par  la  plus  haute 
juridiction  administrative,  était  marqué  du  sceau 
d'impuissance  par  cette  même  juridiction. 

4.  Art.  30  :  «  ...  Toutes  les  décisions  qui  émaneront  d'eux  (des 
Synodes),  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  gouvernement.  »  (Lods,  La  législation  des  cultes  protes- 
tants, p.  52.) 


CHAPITRE  IV 


Le  Synode  général  tel  qu'il  existe  actuellement  con- 
stitue-t-il  l'autorité  centrale  désirée  par  l'Église? 
Des  réformes  à  apporter  à  son  organisation. 

Nous  sommes  en  droit  de  nous  demander  si  le 
Synode  général  tel  qu'il  existe  actuellement  cons- 
titue réellement  une  autorité  centrale.  L'étude 
que  nous  avons  faite  du  rôle  qu'il  joua,  durant 
son  existence  éphémère  en  1872,  nous  prouve 
qu'il  n'a  pas  atteint  le  but  qui  lui  fut  assigné. 
Convoqué  en  vue  de  rétablir  la  paix  dans  l'Église, 
il  raviva  tout  au  contraire  les  polémiques  et 
suscita  de  nouveaux  troubles  qui  n'ont  pu  être 
calmés  par  la  juridiction  administrative. 

Quelles  sont  les  raisons  de  cet  échec?  Nous  ne 
signalerons  que  pour  mémoire  les  dissensions 
théologiques  qui  évidemment  sont  à  la  base  du 
conflit;  mais  ne  fut-il  pas  aggravé  par  le  caractère 
défectueux  de  l'organisation  administrative  du 
Synode? 
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Nous  croyons  en  effet  que  si  le  Synode  ne  put 
remplir  son  rôle,  c'est  en  grande  partie  parce 
qu'il  manquait  d'autorité. 

En  premier  lieu,  il  ne  tire  pas  son  existence  de 
la  loi.  Bien  que  la  loi  de  germinal  an  X  ne  l'ait 
pas  tacitement  supprimé,  nous  l'avons  vu,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  gouvernement  était 
intéressé  à  passer  sous  silence  une  institution 
qui  centralisait  trop  fortement  l'Église  réformée, 
et  à  ne  lui  accorder  qu'une  vie  intermittente  et 
arbitraire.  Cet  état  d'esprit  a  subsisté.  Le  Synode 
général  ne  peut  se  réunir  que  sur  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement,  et  cette  autorisation 
ne  fut  obtenue  qu'une  seule  fois  dans  le  cours  du 
siècle. 

Le  Synode  ne  puise  donc  pas  son  autorité  dans 
la  loi;  il  ne  la  puise  pas  davantage  dans  le  pouvoir 
gouvernemental  :  ses  décisions  ne  peuvent  qu'en 
être  affaiblies. 

En  second  lieu,  les  attributions  du  Synode 
de  1872  étaient  mal  définies.  Les  droits  de  la 
minorité  n'étaient  pas  suffisamment  sauvegardés 
contre  les  empiétements  de  la  majorité,  et  il  était 
inévitable,  étant  donné  l'état  de  surexcitation  des 
partis,  que  cette  dernière  abuserait  de  son  pou- 
voir. 

L'esprit  de  lutte  qui  domina  la  discussion  était 


aggravé  par  la  conviction  légitime  du  parti 
libéral  que  le  mode  de  nomination  des  délégués, 
institué  par  le  décret  de  1871,  était  défectueux  et 
avait  envoyé  au  Synode  une  majorité  dont  les 
opinions  n'étaient  pas  celles  de  la  majorité  des 
fidèles. 

Dans  ces  conditions,  le  Synode  ne  pouvait  faire 
oeuvre  utile. 

La  juridiction  administrative  n'en  fut  pas 
moins  obligée  de  reconnaître  sa  légalité,  mais  elle 
refusa  de  sanctionner  ses  décisions. 

N'était-ce  pas  consacrer  son  impuissance? 

La  première  réforme  à  opérer  pour  rendre  la 
vie  à  l'institution  synodale  serait  de  modifier  le 
mode  de  composition  de  1871.  Nous  savons 
jusqu'à  quel  point  il  était  défectueux  et  combien 
fut  mal  opérée  la  délimitation  des  consistoriales 
et  des  circonscriptions  synodales.  Il  serait  à  sou- 
haiter que  le  Synode  fût  une  émanation  d'un  suf- 
frage plus  large,  ce  qui  est  absolument  conforme  à 
la  tradition  de  l'Église  réformée. 

Il  faudrait  en  second  lieu  délimiter  soigneuse- 
ment les  attributions  du  Synode.  Il  doit  être  une 
Assemblée  législative  et  une  Haute  Cour  de 
justice,  le  rôle  d'organe  exécutif  étant  réservé  au 
Conseil  central. 


En  ce  qui  concerne  sa  première  fonction,  il  n'y 
a  lieu  de  rien  changer  aux  termes  de  l'article  30  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  vise  les  Synodes 
d'arrondissement  et  que  l'on  peut  attribuer  par 
analogie  au  Synode  général. 

«  Les  Synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne la  célébration  du  culte,  l'enseignement  de 
la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésias- 
tiques. » 

Il  est  à  souhaiter  que  l'ordre  du  jour  des  ses- 
sions soit  arrêté  à  l'avance.  Ce  vœu  est  d'ailleurs 
conforme  à  la  tradition.  Dès  les  premiers  temps 
delà  Réforme,  le  Synode  était  à  mandat  spécial'. 

Dans  le  régime  presbytérien  synodal,  tel  que 
les  premiers  huguenots  l'avaient  organisé,  le 
point  de  départ  de- toute  la  vie  ecclésiastique  était 
dans  la  paroisse.  Les  corps  supérieurs  recevaient 
l'impulsion  des  corps  inférieurs.  L'initiative 
venait  d'en  bas. 

Les  Synodes  nationaux  n'étaient  appelés  à 
décider  d'une  proposition,  de  quelque  nature 
qu'elle  fût,  que  si  auparavant  elle  avait  été  dis- 
cutée dans  les  Synodes  provinciaux.  Le  Synode 
de  Charenton  de  1623  interdit  toute  initiative 

i.  Louis  Lafon,  Le  Synode  à  mandat  spécial.  —  Lebon,  Recueil  des 
actes  du  Conseil  d'État,  1880,  p.  675. 
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individuelle  de  la  part  des  délégués  :  «  On  n'y 
aura  égard,  non  plus  qu'aux  propositions  que  les 
particuliers  pourraient  avancer  de  leur  chef  sans 
aucune  charge.  »  Le  même  Synode  décida  que 
«  nulle  église  ni  pasteur  ne  seraient  reçus  a  faire 
proposition  ni  demande  au  Synode  national  que 
par  la  voix  du  Synode  provincial1.  » 

Nous  n'irons  pas  jusqu'à  réclamer  le  rétablis- 
sement du  mandat  impératif  tel  qu'il  existait  à 
l'origine,  ce  qui  serait  contraire  aux  principes  les 
plus  essentiels  du  régime  représentatif.  Il  serait  à 
souhaiter  seulement  que  sinon  la  solution,  du 
moins  l'ordre  des  questions  à  discuter  au  Synode 
général  soit  fixé  à  l'avance  par  les  corps  infé- 
rieurs. 

Il  faut  notamment  délimiter  soigneusement  le 
droit  qu'a  le  Synode  de  faire  des  déclarations  de 
foi.  Pour  concilier  dans  la  mesure  du  possible  les 
deux  éléments  contradictoires  qui  sont  également 
à  la  base  de  la  foi  de  l'Église  réformée,  le  libre 

4.  Recueil  des  Synodes  d'Aymon,  1710.  Synode  de  Tonneins,  1614. 
«  Il  a  été  ordonné  pour  l'avenir,  à  la  réquisition  de  plusieurs  pro- 
vinces, que  les  Synodes  nationaux,  non  seulement  ne  changeront 
aucune  chose  à  la  Conféssion,  Catéchisme,  formulaire  des  prières  et 
Discipline,  si  la  chose  n'est  proposée  au  nom  d'une  province  ou  plu- 
sieurs, mais  aussi  que  si  la  chose  est  grandement  importante,  elle  ne 
sera  point  résolue  sans  avoir  été  agréée  au  préalable  de  toutes  les 
provinces  dûment  averties.  » 
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examen  d'une  part,  et  la  nécessité  de  fixer  im- 
muablement la  foi  sur  un  certain  nombre  de  faits 
et  de  principes,  il  faut  permettre  au  Synode  de 
déclarer  la  foi  de  la  majorité,  en  lui  interdisant  la 
faculté  de  donner  à  cette  déclaration  de  foi  un 
caractère  obligatoire  qui  excluerait  de  l'Église 
ceux  qui  ne  pourraient  y  souscrire.  C'est  ainsi 
que  le  Conseil  d'État  en  a  jugé  par  l'arrêt  du 
23  juillet  1880'. 

«...  Le  gouvernement  dogmatique  du  Synode 
ne  peut  et  ne  doit  être  qu'un  gouvernement 
moral...  Il  ne  peut  pas  user  de  contrainte  pour 
imposer  ses  décisions  dogmatiques...  Un  tel  ré- 
gime serait  contraire  à  la  tradition*...  » 

Mais,  comme  il  est  nécessaire  que  l'Église 
réformée  ait  une  base  dogmatique  sans  laquelle 
l'anarchie  esf  inévitable  tant  au  point  de  vue 
administratif  qu'au  point  de  vue  des  croyances,  il 
faut  interdire  au  Synode  de  mettre  en  discussion 
certaines  croyances  fondamentales  qui,  si  elles 
disparaissaient,  réduiraient  à  néant  la  foi  protes- 
tante. 

C'est  l'opinion  exprimée  par  la  Commission  de 
1877  (p.  68)  :  «  Ni  les  termes  ni  l'esprit  de  la 


1.  Lebon,  Rccvcil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  1880,  p.  675. 

2.  Sabaticr,  Rapport  à  la  Conférence  de  Rouen,  1876. 


législation  de  l'an  X  n'autorisent  l'introduction 
de  doctrines  anti-chrétiennes  dans  une  église  que 
sa  foi,  ses  lois  religieuses  et  civiles  rattachent 
étroitement  au  christianisme.  Les  adeptes  de  ces 
doctrines  ne  peuvent  légitimement  réclamer  une 
place  dans  cette  Église...  L'intervention  de  l'État 
dans  la  solution  de  cette  difficulté  n'excéderait 
pas  sa  compétence;  car,  si  l'Etat  n'a  pas  qualité 
pour  trancher  des  controverses  purement  reli- 
gieuses, il  a  le  droit  de  connaître  les  religions 
qu'il  autorise  et  les  doctrines  qu'elles  compor- 
tent... Le  libre  exercice  du  culte  et  le  traitement 
des  pasteurs  ne  peuvent  être  accordés  à  une  opi- 
nion purement  philosophique...  » 

Nous  souhaitons,  en  second  lieu,  pour  le  Sy- 
node, à  côté  de  ses  attributions  purement  légis- 
latives, des  attributions  judiciaires. 

En  qualité  de  Haute  Cour  de  justice,  il  jugerait 
en  dernier  ressort  les  conflits  qui  pourraient 
surgir  entre  les  corps  ecclésiastiques  inférieurs, 
et  jugés  en  première  instance  et  gracieusement 
par  le  Conseil  central.  Il  serait  à  la  fois  tribunal 
d'appel  et  cour  de  cassation. 

Il  est  à  désirer,  en  dernier  lieu,  que  le  Synode 
général  tienne  des  assises  périodiques  conformé- 
ment à  la  tradition.  Le  Synode  de  1872  a  voté  à 
la  presque  unanimité  des  suffrages  l'article  du 
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projet  de  loi  organique  à  présenter  au  Parlement, 
relatif  à  la  périodicité  du  Synode1. 

Depuis  près  de  trente  ans,  le  gouvernement  se 
refuse  à  accorder  la  réunion  d'un  nouveau  Synode. 
On  est  encore  loin  du  temps  où  sa  périodicité  sera 
légale.  Le  souvenir  de  l'infructuosité  d'une  pre- 
mière expérience  explique  dans  une  certaine 
mesure  le  refus  des  pouvoirs  publics.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  réorganisé  sur  de  nouvelles 
bases,  le  Synode  serait  une  institution  féconde,  et 
la  certitude  de  son  succès  a  pour  garant  l'unani- 
mité des  vœux  des  Églises  à  le  voir  renaître  \ 

1.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  régime  presbytérien  synodal 
est  celui  de  l'Église  réformée.  Le  Synode  général  est  la  plus  haute 
représentation  de  l'Église.  Il  se  réunit  périodiquement.  »  (Bonifas, 
Histoire  des  protestants  de  France,  p.  69.) 

2.  Les  revues  protestantes  signalent  en  effet  à  tout  instant  les  votes 
des  consistoires  en  faveur  du  rétablissement  de  l'institution  synodale. 


DEUXIÈME  PARTIE 


LE  CONSEIL  CENTRAL 


CHAPITRE  PREMIER 


Historique  du  Conseil  central. 


Ainsi  que  nous  l'avons  vu',  les  protestants 
réformés  adressèrent  au  gouvernement,  au  len- 
demain de  la  loi  de  germinal,  un  mémoire  dans 
lequel  ils  se  plaignaient  du  silence  de  la  loi  sur  le 
Synode  général  et  craignaient  que  ce  silence 
n'entraînât  la  suppression  tacite  de  cette  institu- 
tion traditionnelle.  Se  résignant  à  cette  dispari- 
tion, ou  du  moins  feignant  la  résignation,  les 
notables  qui  avaient  rédigé  le  mémoire  souhai- 
taient toutefois  qu'une  autorité  centrale  fût 
constituée  et  proposaient  au  gouvernement  la 
création  d'une  commission,  dite  commission  cen- 
trale*, composée  d'un  pasteur  et  d'un  ancien  de 

1.  Cf.  p.  26. 

2.  Le  Lien,  17  août  1850  :  «  La  Commission  centrale  pourra  seule 
régler  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite 
des  affaires  ecclésiastiques,  faire  les  changements,  additions  et  sup- 
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chaque  Synode,  et  qui  s'assemblerait  sous  la 
surveillance  d'un  commissaire  du  gouvernement 
et  sur  la  demande  des  Églises  pour  régler  des 
affaires  ecclésiastiques. 

Le  gouvernement  ne  donna  pas  suite  à  ce 
projet. 

En  1819,  M.  Decaze  consentit  à  instituer  une 
commission  centrale  appelée  à  donner  son  avis 
au  gouvernement  sur  les  affaires  intéressant  les 
cultes  protestants.  Les  membres  étaient  choisis 
par  le  ministre  des  cultes.  Mais  elle  ne  fonctionna 
que  peu  de  temps1. 

En  1825,  les  notables  protestants  demandèrent 
le  rétablissement  de  cette  commission  et  sa 
transformation  en  comité  consultatif  permanent 
nommé  par  le  ministère  «  et  destiné  à  lui  pré- 
senter les  vœux  et  les  réclamations  qui  lui  paraî- 
traient légales,  justes  et  raisonnables,  sur  les 
divers  objets  soumis  à  ses  méditations  ». 

Le  gouvernement  refuse  la  création  de  ce  con- 
seil. 

De  nouveau,  en  1839,  le  gouvernement  eut 
recours  à  une  commission  temporaire  pour 

pressions  dont  la  discipline  ecclésiastique  peut  avoir  besoin,  rédiger 
et  composer  les  catéchismes,  les  liturgies,  etc.  Elle  prononcera  sur 
les  appels  portés  devant  elle  des  décisions  des  Synodes,  etc.  » 
4.  Lods,  Traité  de  l'administration  des  cultes  protestants,  p.  36. 
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répondre  aux  besoins  du  moment.  Elle  n'eut 
qu'une  existence  de  quelques  mois1. 

Il  faut  arriver  au  décret  du  26  mars  1852 
pour  trouver  une  organisation  permanente  d'un 
corps  suprême  qui  prit  le  nom  de  Conseil  cen- 
tral. 

Le  décret  de  1852  s'exprime  en  ces  termes  dans 
ses  articles  6  et  7  : 

«  Art.  6.  —  Il  est  établi  à  Paris  un  Conseil 
central  des  Églises  réformées. 

«  Ce  Conseil  représente  les  Églises  auprès  du 
gouvernement  et  du  chef  de  l'État.  Il  est  appelé  à 
s'occuper  des  questions  d'intérêt  général,  dont  il 
est  chargé  par  l'administration  ou  par  les  Églises, 
et  notamment  à  concourir  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites  par  le  présent  décret. 

«  Il  est  composé  pour  la  première  fois  de  nota- 
bles protestants  nommés  par  le  gouvernement  et 
des  deux  plus  anciens  pasteurs  de  Paris. 

«  Art.  7.  —  Lorsqu'une  chaire  de  professeur 
de  la  communion  réformée  vient  à  vaquer  dans 
les  Facultés  de  théologie,  le  Conseil  central  re- 
cueille les  votes  des  Consistoires  et  les  transmet 
avec  son  avis  au  ministre.  » 

1.  Supplément  au  répertoire  de  Ballot-,  mot  Culte,  p.  744. 

5 
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Ainsi,  le  gouvernement  impérial  venait  de  parer 
au  défaut  de  représentation  des  Eglises  qui  se 
prolongeait  depuis  plus  de  50  ans,  en  les  dotant 
d'une  autorité  centrale  qui,  dans  sa  pensée,  devait 
remplacer  l'institution  synodale,  laquelle  n'avait 
pas  fonctionné  depuis  la  période  du  Désert.  C'est 
la  pensée  qu'exprimait  le  rapport  au  prince-pré- 
sident de  la  République  précédant  le  texte  du 
décret'. 

Nous  verrons  dans  les  chapitres  suivants  dans 
quelle  mesure  le  Conseil  central  joua  le  rôle  que 
lui  assignait  le  gouvernement,  et  s'il  constituait 
réellement  une  autorité  centrale  dans  l'Eglise 
réformée. 


f.  D.  52,  4,  13o,  notel. 


Composition  et  attributions  du  Conseil  central. 


L'article  6  in  fine  du  décret-loi  du  26  mars  1852 
déclarait  que  le  Conseil  central  serait  composé 
«  pour  la  première  fois  »  de  notables  protestants 
nommés  par  le  gouvernement  et  des  deux  plus 
anciens  pasteurs  de  Paris. 

Il  résulte  des  termes  même  de  cet  article  que 
le  gouvernement  s'engageait  à  appliquer  dans  la 
suite  un  autre  mode  de  nomination  des  membres 
du  Conseil  central.  Qu'il  nous  suffise  de  constater 
ici  que,  depuis  le  5  mai  1852,  date  de  la  première 
nomination  des  membres  du  Conseil,  avec  l'ami- 
ral Baudin  pour  président,  le  gouvernement  n'a 
pas  cessé  de  pourvoir  aux  vacances  par  un  choix 
arbitraire1. 

\.  La  dernière  nomination  date  du  3  juillet  1879  (Officiel,  4  juillet 
187!)).  Elle  porte  sur  (5  membres,  et  donne  la  présidence  à  M.  Bara- 
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Nous  étudierons  plus  loin  le  droit  qu'a  l'Église 
d'obtenir  une  réforme  dans  le  mode  de  nomina- 
tion jusqu'ici  employé. 

Le  décret  de  mars  est  muet  sur  le  nombre  de 
membres  du  Conseil.  Le  décret  du  5  mai  1852 
adopta  le  chiffre  151.  Mais  ce  chiffre  ne  fut  pas 
toujours  respecté.  De  1870  à  1879,  les  vacances 
ne  furent  pas  comblées,  et  le  3  juillet  1879  le  Con- 
seil ne  comprenait  que  6  membres. 

Les  attributions  du  Conseil  central  sont  déter- 
minées par  les  articles  6  et  7  du  décret. 

D'après  l'article  6,  le  Conseil  représente  les 
églises  auprès  du  gouvernement  et  du  chef  de 
l'État.  Il  est  appelé  à  s'occuper  de  questions  d'in- 
térêt général  dont  il  est  chargé  par  l'administra- 
tion et  par  les  églises. 

Le  texte  du  décret  donnait  surtout  au  Conseil  cen- 
tral la  qualité  d'intermédiaire.  Quant  aux  autres 
attributions,  il  les  laissait  dans  le  vague  absolu. 

Le  Conseil  fut  chargé  par  le  gouvernement  de 
les  définir  lui-même,  ce  qu'il  fit  dans  les  articles 
suivants'  : 

fort,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  et  membre  du  Conseil  depuis 
1866. 

\.  Officiel,  6  mai  1852. 

2.  Revue  de  droit  et  de  jurisprudence  à  l'usage  des  Églises  protes- 
tantes, avril  189G. 
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«  Le  Conseil  central  propose  au  ministre  de  dé- 
cider : 

«  1°  Que  le  Conseil  représente  les  églises  au- 
près du  gouvernement  et  du  chef  de  l'État  et  s'oc- 
cupe des  questions  d'intérêt  général  dont  il  est 
chargé  par  l'administration  et  les  églises  ; 

«  2°  Qu'il  donne  son  avis  sur  les  conflits  d'ad- 
ministration qui  peuvent  s'élever  entre  les  conseils 
presbytéraux  et  les  consistoires  et  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  la  compétence  de  ces  corps; 

«  3°  Qu'il  reçoit  et  juge  les  réclamations  des 
pasteurs  contre  les  décisions  des  consistoires; 

«  4°  Qu'il  donae  son  avis  au  ministre  des  cultes 
sur  les  peines  disciplinaires  qui  ne  peuvent  être 
appliquées  sans  l'intervention  du  gouvernement, 
après  avoir  entendu  verbalement  ou  par  écrit  le 
pasteur  inculpé,  si  celui-ci  le  demande; 

«  5°  Que  lorsqu'un  changement  de  résidence 
ou  une  permutation  entre  pasteurs  est  jugée  né- 
cessaire dans  l'intérêt  général,  le  Conseil,  informé, 
soit  par  le  ministre,  soit  par  le  consistoire,  prête 
son  intervention  amiable  dans  la  mesure  qu'il 
juge  utile; 

«  6°  Que  lorsqu'une  chaire  de  professeur  vient 
à  vaquer  dans  les  Facultés  de  théologie,  le  Conseil 
recueille  les  votes  des  consistoires  et  les  trans- 
met avec  son  avis  au  ministre; 
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«  7°  Qu'à  la  fin  de  chaque  année  les  consistoires 
envoient  au  Conseil  central  un  rapport  sur  l'état 
de  l'Église.  » 

Les  articles  1°  et  6°  n'étaient  que  la  reproduc- 
tion du  texte  du  décret;  quant  aux  autres,  ils  dé- 
notaient chez  leurs  auteurs  une  résignation  tacite 
a  la  disparition  totale  du  régime  synodal,  car 
toutes  les  attributions  du  Synode  y  étaient  repro- 
duites. 

Les  consistoires  attaquèrent  vivement  l'article2 
dans  lequel  ils  voyaient  une  atteinte  trop  grave  à 
leurs  libertés,  et  le  ministre  se  refusa  à  ratifier  ces 
articles  additionnels.  Il  s'exprimait  en  ces  termes 
dans  les  «.attendus  »  qui  servent  de  préambule  à 
l'arrêté  ministériel  du  20  mai  1853  sur  les  attribu- 
tions des  conseils  presbytéraux  et  des  consis- 
toires' : 

«  Le  gouvernement,  qui  entend  respecter  l'in- 
décision des  églises,  alors  même  que  la  connais- 
sance qu'il  a  de  leurs  véritables  intérêts  l'empê- 
cherait de  la  partager,  est  bien  convaincu  en  outre 
que  les  attributions  du  Conseil  central  sont  assez 
largement  définies  dans  le  décret  du  26  mars  1852, 
pour  que  cette  institution  produise,  dès  à  présent 


i.  De  Prat,  Annuaire  protestant,  1865-1867,  p.  31.  *r  Lods,  La 
législation  des  cultes  protestants,  p.  143. 


et  sans  développements  nouveaux,  la  plupart  des 
fruits  qu'on  pouvait  s'en  promettre  à  l'avantage 
réciproque  de  l'Église  et  de  l'État.  » 

Les  attributions  du  Conseil  central  restèrent- 
dans  l'indécision,  et  le  Conseil  ne  fut  guère  qu'un 
corps  purement  consultatif,  ainsi  que  le  constatait 
le  ministre  dans  son  rapport  précédant  le  décret 
du  3  juillet  1879  qui  portait  nomination  de  neuf 
membres  du  Conseil',  et  comme  nous  en  jugerons 
par  la  suite. 

Quel  rôle  a  joué  le  Conseil  central,  et  tout 
d'abord  fut-il  une  autorité  plus  administrative  que 
dogmatique,  ou  vice  versa  ? 

Dans  le  journal  le  Lien,  du  10  avril  1852, 
M.  Coquerel  mettait  en  relief  le  caractère  admi- 
nistratif et  laïque  du  Conseil.  Le  Conseil  central, 
composé  surtout  de  laïques,  et  n'étant  pas,  d'au- 
tre part,  une  émanation  des  fidèles,  n'avait  pas 
qualité  pour  prendre  des  décisions  dogmatiques. 
Seul  le  Synode  est  appelé  à  faire  des  déclarations 
de  foi. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  l'avis  du  Conseil 
d'État  des  13  et  15  novembre  1873. 

«  Le  Conseil  central  constitué  par  l'article  6  du 


I.  Officiel  fin  4  juillet.  1879. 
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décret-loi  du  2G  mars  1852  est  un  corps  purement 
administratif  dépourvu  de  toute  autorité  reli- 
gieuse, et  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
remplacé  le  Synode  général'...  » 

Dans  une  affaire  jugée  par  le  Conseil  d'État  le 
29  décembre  1893',  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  se  prononça 
dans  le  même  sens. 

La  question  qui  se  posait  était  celle-ci  :  «  Étant 
donné  que  la  loi  exige  pour  l'électorat  paroissial 
la  participation  aux  exercices  du  culte,  est- il  né- 
cessaire pour  être  électeur  de  participer  à  ces 
exercices  dans  la  paroisse  où  l'on  demande  a  être 
électeur,  ou  bien  suffit-il  de  justifier  de  la  partici- 
pation aux  exercices  du  culte  dans  n'importe 
quelle  paroisse,  pourvu  qu'elle  appartienne  au 
culte  réformé  ?  » 

Le  ministre  avait  pris  l'avis  du  Conseil  central 
et  ce  dernier  avait  déclaré  qu'il  suffisait,  pour 
remplir  la  condition  électorale,  de  participer  aux 
exercices  du  culte,  de  fréquenter  le  culte  réformé 
dans  n'importe  quelle  paroisse. 

La  décision  ministérielle  fut  attaquée  devant  le 

\.  Le  Conseil  d'État  ne  rentre  pas  dans  les  vues  du  gouvernement 
impérial  dans  la  pensée  duquel  le  Conseil  central  était  destiné  à  rem- 
placer le  Synode. 

2.  D.  1894,  3,  89. 


—  73  — 

Conseil  d'État  et  confirmée  par  lui.  Les  requé- 
rants soutenaient  que  le  Conseil  central,  n'étant 
pas  une  autorité  dogmatique,  n'avait  pu  donner 
un  avis  valable. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  tout  en  re- 
connaissant l'autorité  morale  du  Conseil  central', 
lui  déniait  tout  caractère  religieux.  «  Le  Conseil 
central,  déclarait-il,  n'est  qu'une  haute  assemblée 
composée  de  pasteurs  et  de  laïques,  et  destinée  à 
représenter  l'Église  auprès  du  gouvernement...  » 
Il  «  n'est  pas  une  autorité  religieuse  »,  ce  carac- 
tère est  exclusivement  réservé  au  Synode  ». 

D'ailleurs  le  Conseil  central  lui-même  s'est 
toujours  refusé  à  s'attribuer  un  caractère  dogma- 
tique. 

Les  rares  avis  qu'il  fut  appelé  à  donner  ont 
porté  uniquement  sur  des  questions  administra- 
tives. 

C'est  surtout  en  matière  électorale  que  le  Con- 
seil central  aurait  formulé  des  avis  importants, 
si  l'on  en  juge  par  les  termes  de  l'article  10  de 
l'arrêté  du  10  septembre  1852  :  «  Sont  électeurs... 
les  protestants  français  qui  établissent  qu'ils  ap- 


l.  Celle  autorité  morale  est  discutable,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin. 


partiennent  a  l'Église  réformée  par  les  justifica- 
tions que  le  Conseil  central  a  déterminées,  en 
conformité  avec  la  majorité  des  oœuœ  des  consis- 
toires. » 

L'article  10  de  l'arrêté  ministériel  que  nous 
venons  de  citer  souleva  des  polémiques  dans  la 
presse  protestante.  Il  est  en  effet  douteux  que  les 
consistoires  aient  été  consultés  au  sujet  de  la 
détermination  des  conditions  religieuses  de  l'éleo 
torat1. 

Celles-ci  auraient  donc  été  fixées  par  le  Con- 
seil central  seul,  c'est-à-dire  par  un  corps  émanant 
du  pouvoir  civil.  Or  une  instruction  du  14  sep- 
tembre 1852  déclare  que  «  les  garanties  civiles 
sont  les  seules  qu'il  appartient  au  gouvernement 
de  régler.  Mais  à  côté  de  celles-là,  et  en  premier 
ordre,  s'en  présenteraient  d'autres,  qu'une  auto- 
rité différente  pourrait  seule  fixer,  c'est-à-dire 
les  garanties  religieuses  qui  devaient  être  exigées 
des  électeurs,  et  dont  la  détermination  restait  en 
dehors  des  attributions  du  pouvoir  civil*  ». 

Les  journaux  protestants3  relevèrent  la  contra- 

1.  Le  Recueil  des  circulaires  et  actes  relatifs  aux  affaires  ecclésias- 
tiques et  aux  affaires  des  cultes  non  catholiques,  t.  IJ,  ne  porte  pas 
trace  de  circulaires  relatives  à  cette  consultation. 

2.  Le  Lien,  16  octobre  1852.  —  L'Espérance,  2  octobre  1852. 

3.  lbid. 
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diction  existant  entre  les  termes  de  l'article  10 
de  l'arrêté  du  10  septembre  et  ceux  de  l'instruc- 
tion ministérielle  précitée. 

L'instruction  du  14  septembre  1852  ajoutait 
d'autre  part  :  «  Vous  souscrirez  à  ces  vœux  (les 
vœux  des  Églises)  en  demandant  à  ceux  qui  veu- 
lent jouir  du  droit  électoral  de  justifier  qu'ils  ont 
été  admis  dans  l'Église  conformément  aux  règles 
établies,  qu'ils  participent  aux  exercices  et  aux 
obligations  du  culte,  et,  en  cas  de  mariage,  qu'ils 
ont  reçu  la  bénédiction  nuptiale.  » 

Les  journaux  demandèrent  une  explication  des 
termes  «  conformément  aux  règles  établies  »  et 
«  obligations  du  culte  ».  La  circulaire  du  10  no- 
vembre 1852  répondit  à  ces  questions  dans  son 
article  6'  : 

«  La  circulaire  du  14  septembre  a  fait  con- 
naître quelles  étaient  les  justifications  nécessaires 
pour  constater  les  conditions  religieuses  de  l'élec- 
torat  ;  mais  quel  sens  doit-on  donner  à  ces  mots  : 
«  L'admission  dans  l'Église  conformément  aux 
«  règles  établies,  la  participation  aux  exercices  et 
«  obligations  du  culte  »  ? 

«  Le  Conseil  central  n'a  entendu  parler  que  de 


1.  Circulaire  reproduite  en  appendice  :  Lods,  Du  droit  électoral 
dans  les  Eglises  protestantes,  p.  44. 
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l'admission  dans  l'Église  par  la  première  commu- 
nion ou  par  l'acte  équivalent,  et  de  la  participa- 
tion aux  exercices  du  culte.  » 

Cette  réponse  ne  fut  pas  considérée  comme 
satisfaisante.  Le  Conseil  central  n'a  pu  parler 
d'acte  équivalent  de  la  première  communion, 
puisqu'il  n'en  existe  pas.  Il  paraît  donc  im- 
possible de  déterminer  exactement  dans  quelle 
mesure  le  Conseil  central  aida  à  la  fixation 
des  conditions  religieuses  de  l'électorat  parois- 
sial'. 

D'après  l'article  7  du  décret  du  26  mars  1852, 
le  Conseil  central  recueille  les  votes  des  consis- 
toires et  les  transmet  avec  son  avis  au  ministère, 
lorsqu'une  chaire  de  professeur  de  la  communion 
réformée  vient  à  vaquer  dans  les  Facultés  de  théo- 
logie. 

La.  nomination  des  professeurs  de  Faculté  de 
théologie  de  l'Église  réformée  a  lieu  sur  la  pré- 
sentation de  tous  les  consistoires  réformés  de 
France.  Le  choix  des  consistoires  doit  porter  sur 
des  candidats  ayant  30  ans  d'âge  et  le  diplôme  de 
docteur  en  théologie'.  Les  candidats  qui  ne  réuni- 

1.  Les  délibérations  du  Conseil  central  n'ont  pas  été  publiées. 

2.  Décret  du  9  mars  1852,  art.  2,  §  i  et  2. 
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raient  pas  cette  double  condition  ne  pourraient 
qu'être  chargés  de  cours. 

L'on  s'est  demandé  si  l'avis  préalable  du  Con- 
seil central  était  nécessaire  dans  le  cas  où  il 
s'agissait  de  la  nomination  d'un  chargé  de  cours. 
Le  Conseil  d'État  a  répondu  par  l'affirmative 
dans  un  arrêt1  du  18  décembre  1891. 

«  La  consultation  préalable  du  Conseil  central 
et  des  consistoires  est  exigée,  à  peine  de  nullité, 
pour  la  nomination  à  titre  permanent  de  toute 
personne  chargée  de  l'enseignement  dans  les 
chaires  magistrales  des  Facultés  de  théologie  de 
l'Église  réformée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  les  professeurs  titulaires  et  les  chargés 
de  cours.  » 

Le  Conseil  d'État  annulait  en  conséquence  un 
arrêté  ministériel  nommant  M.  Montet  chargé 
d'un  cours  de  grec  et  de  latin  à  la  Faculté  de 
Montauban. 

De  quelle  nature  doit  être  l'avis  du  Conseil  cen- 
tral en  cette  matière?  Doit-il  porter  sur  les  qualités 
d'ordre  scientifique  que  doit  remplir  le  candidat, 
ou  bien  sur  ses  tendances  doctrinales?  Ne  serait-ce 
pas  plutôt  dans  le  premier  cas  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  à  la  section  permanente 

4.  Lebon,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  1891,  p.  771. 
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du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  à  vé- 
rifier les  titres  du  candidat,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  17  février  1890?  Dans  le 
second  cas,  le  Conseil  central  est  dénué  de 
toute  compétence,  car  nous  savons  que  son 
caractère  purement  administratif  lui  retire  le 
droit  de  donner  son  avis  sur  des  questions  doc- 
trinales. 

En  réalité,  l'avis  du  Conseil  central  ne  doit 
logiquement  porter  que  sur  la  régularité  des  déli- 
bérations prises  par  les  consistoires. 

Le  Conseil  central  a  été  appelé  à  donner  son 
avis  dans  quelques  autres  cas,  notamment  dans  le 
cas  de  l'article  4  de  l'arrêté  ministériel  du  10  sep- 
tembre 1852',  ainsi  conçu  : 

«  Les  ascendants  et  descendants,  les  frères  et 
alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être  membres 
du  même  conseil  presbytéral.  » 

Toutefois,  des  dispenses  peuvent  être  accordées 
par  le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis  du  Conseil 
central  des  églises  réformées,  dans  les  paroisses 
ayant  moins  de  60  électeurs. 

Enfin  le  Conseil  central  fut  consulté  sur  les 
décrets  du  12  avril  1880  sur  le  régime  électoral 

1.  Dalloz,  Code  annoté  des  lois  administratives,  p.  317,  note  4. 


des  églises1,  du  25  mars  1882  sur  la  réorganisa- 
tion de  l'église  de  Paris',  et  du  27  mars  1893  sur 
la  comptabilité  des  églises. 

Voilà  quelles  furent  les  rares  circonstances 
dans  lesquelles  le  Conseil  central  joua  un  rôle 
assez  terne.  Il  fut  surtout  un  organe  représentatif 
et  consultatif,  mais  prit  rarement  des  décisions 
exécutoires.  La  décision  relative  aux  conditions 
religieuses  de  l'électorat  fut  très  contestée  dans 
son  existence  même.  Il  ne  fut  consulté  qu'un  très 
petit  nombre  de  fois,  si  l'on  en  juge  par  les  docu- 
ments officiels;  ses  consultations  ou  délibérations 
ne  furent  d'ailleurs  jamais  publiées,  et  les  églises 
ne  se  sont  jamais  servi  de  lui,  à  notre  connais- 
sance, comme  intermédiaire  auprès  de  l'État3. 

■1.  Lebon,  La  législation  des  cultes  protestants,  p.  498. 

2.  Ibid.,  p.  221. 

3.  «  La  loi  refuse  au  Conseil  central  tout  droit  d'initiative.  Pour 
qu'il  s'occupe  des  questions  d'intérêt  général,  il  faut  qu'il  en  soit 
saisi  par  le  Gouvernement  ou  par  l'Église...  En  réalité,  le  Conseil 
central  n'a  jamais  eu  qu'un  rôle  très  effacé  et  n'a  jamais  rempli  les 
fonctions  en  vue  desquelles  il  a  été  créé.  »  (Revue  de  droit  et  de  juris- 
prudence à  l'usage  des  Eglises  protestantes,  novembre  1898.) 
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CHAPITRE  III 


Quelle  devrait  être  la  mission  du  Conseil  central.  De 
la  nécessité  d'un  Conseil  central  électif. 


On  est  forcé  de  reconnaître  que  le  Conseil  cen- 
tral manque  de  l'autorité  morale  sans  laquelle  sa 
mission  n'a  pu  qu'être  illusoire.  La  seule  raison 
de  sa  faiblesse  se  trouve  dans  son  caractère  non 
électif.  Il  ne  peut  en  être  autrement  dans  un  mi- 
lieu où  la  souveraineté  populaire,  le  régime  repré- 
sentatif est  traditionnel. 

Admettons  que  la  réforme  du  mode  de  nomina- 
tion des  membres  du  Conseil  central  soit  opérée, 
et  voyons  tout  de  suite  dans  quelle  mesure  cette 
réorganisation,  demandée  par  la  très  grande  ma- 
jorité des  Églises,  entraînerait  l'accroissement 
d'autorité  morale  du  Conseil. 

Les  attributions  du  Conseil  central  resteraient 
évidemment  administratives,  les  décisions  doc- 
trinales ou  constituantes  revenant  de  droit  au 


Synode,  comme,  par  exemple,  les  règlements 
relatifs  au  culte  et  à  l'enseignement  de  la  doc- 
trine, les  transformations  de  liturgie,  etc.  Nous 
savons  que  l'avis  du  Conseil  d'État  du  15  no- 
vembre 1873  a  établi  que,  nonobstant  le  silence 
de  la  loi  de  germinal  an  X  et  du  décret  du  26  mars 
1852,  l'Église  réformée  était  légalement  repré- 
sentée par  ses  Synodes  généraux  pour  la  solution 
des  questions  de  doctrine  et  de  discipline. 

Un  Conseil  central  électif  aurait  une  autorité 
morale  suffisante  pour  donner  une  solution  à 
certains  conflits  de  détail  qui  se  présentent  sou- 
vent dans  l'Église  réformée  et  qui,  jusqu'ici,  ou 
bien  restent  pendants,  ou  bien  sont  tranchés 
arbitrairement  par  le  ministre.  Un  seul  exemple 
suffira  pour  démontrer  l'utilité  de  l'extension  des 
attributions  du  Conseil  central. 
.  Un  conseil  presbytéral  présente  un  candidat 
libéral  au  pastorat  à  un  consistoire  orthodoxe 
qui  refuse  la  nomination1.  Si  ni  l'un  ni  l'autre  des 
deux  corps  ne  veut  céder,  le  conflit  peut  se  per- 
pétuer indéfiniment.  Il  serait  utile  que  le  Conseil 
central  eût  le  pouvoir  de  le  trancher  en  première 
instance. 


t.  On  sait  qu'en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  du  48  germinal  an  X, 
les  pasteurs  sont  nommés  par  le  consistoire  sur  la  présentation  du 
conseil  presbytéral. 


/ 
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Un  Conseil  central  électif  connaîtrait  d'une 
foule  de  conflits  qui  surgissent  quelquefois  entre 
pasteurs  et  conseils  presbytéraux  ou  entre  con- 
seils presbytéraux  et  consistoires. 

11  jugerait  des  demandes  de  permutations  entre 
pasteurs,  ou  changements  de  résidence  rendus, 
nécessaires  par  l'intérêt  général.  Il  donnerait  son 
avis  sur  les  peines  disciplinaires  à  appliquer  par 
le  ministre  aux  pasteurs  ou  aux  membres  des 
conseils  presbytéraux  ou  consistoriaux,  etc. 

Nous  pouvons  juger  par  cet  aperçu  de  l'exten- 
sion possible  des  attributions  du  Conseil  cen- 
tral. 

Il  deviendrait  un  véritable  instrument  d'union 
entre  les  églises  réformées  et  compléterait  utile- 
ment l'œuvre  du  Synode.  A  la  fois  juge,  organe 
de  transmission  des  corps  ecclésiastiques  à  l'au- 
torité laïque,  et  corps  consultatif,  grâce  aux  ser- 
vices qu'il  rendrait  à  l'Église,  il  réagirait  puis- 
samment par  sa  haute  autorité  morale  contre 
tous  les  ferments  de  désagrégation  dont  souffre 
actuellement  l'Église  réformée.  Cette  autorité, 
à  notre  avis,  il  ne  peut  la  puiser  que  dans  l'élec- 
tion. 

M.  l'amiral  Baudin,  président  du  Comité  cen- 
tral, écrivait  en  1853  au  président  du  consistoire 


de  Bolbec'  :  «  Vous  comprenez,  Monsieur,  qu'un 
Conseil  élu  pourrait,  sans  le  moindre  danger  pour 
la  liberté  des  églises,  être  mis  en  possession  de 
certaines  attributions  qui  seraient  de  nature  à 
faciliter  la  prompte  expédition  des  affaires...  » 

Cette  extension  des  attributions  du  Conseil  cen- 
tral, réclamée  par  le  Conseil  central  lui-même, 
l'a  été  également  par  les  églises,  et  il  ne  se  réunit 
pas  un  congrès  officieux  des  protestants  réformés 
sans  que  la  question  ne  soit  remise  sur  le  tapis 
et  résolue  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indi- 
quer. 


\.  Revue  de  droit  et  de  jurisprudence  à  l'usage  des  Églises  protes- 
tantes, avril  1896. 


CHAPITRE  IV 


Le  Conseil  central  électif.  Divers  modes  d'élection 
proposés. 


L'élection  du  Conseil  central  est  à  l'heure  ac- 
tuelle réclamée  par  les  deux  tiers  des  Consistoires 
orthodoxes  ou  libéraux.  Nous  verrons  plus  loin 
quels  sont  les  arguments  que  présentent  les  con- 
sistoires opposants.  Examinons  tout  d'abord  les 
droits  que  les  partisans  du  Conseil  central  électif 
peuvent  faire  valoir. 

Si  nous  relisons  la  fin  de  l'article  6  du  décret 
du  26  mars  1852,  nous  trouvons  dans  le  corps  du 
texte  un  membre  de  phrase  qui  signifie  claire- 
ment que  le  Conseil  central  devait  être  électif 
dans  la  suite. 

«  Il  est  composé,  pour  la  première  fois,  de 
notables  protestants  nommés  par  le  gouverne- 
ment et  des  deux  plus  anciens  pasteurs  de 
Paris.  » 


«  Pour  la  première  fois  »,  ces  mots  indiquent 
clairement  qu'un  mode  de  composition  du  Conseil 
autre  que  la  nomination  par  le  gouvernement' 
serait  employé  dans  la  suite,  et  quel  pourrait  être 
ce  mode  sinon  l'élection  par  l'Église? 

Le  Conseil  central  lui-même,  dès  sa  première 
réunion,  déclarait  qu'il  ne  se  considérait  investi 
que  d'une  mission  provisoire.  Il  souhaitait  d'être 
réorganisé  sur  des  bases  électives.  C'est  ce  qu'écri- 
vait l'amiral  Baudin  au  président  du  Consistoire 
de  Bolbec,  le  12  janvier  1853*  : 

«  Je  puis  vous  dire  que  le  Conseil  est  unanime 
pour  souhaiter  de  voir  terminer  promptement 
son  mandat  actuel  par  la  nomination  d'un  nou- 
veau Conseil  librement  élu  par  les  églises,  et  qui 
soit  par  conséquent  la  véritable  représentation  et 
l'organe  sincère  de  leurs  intérêts,  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  vœux.  » 

Et,  chose  importante,  le  ministre  des  cultes, 
M.  Fourtoul,  répondait  à  une  lettre  du  Consis- 
toire de  Paris,  le  25  janvier  1853  : 

«  Je  dois  rendre  cette  justice  au  Conseil  cen- 
tral qu'il  est  allé  au  devant  d'un  vœu  bien  des 
fois  exprimé,  en  demandant  à  être  constitué  le 

1.  M.  Coquerel,dans  le  Lien  du  10  avril  1852,  fait  ressortir  cette  idée. 
i.  D.  1894,  3,  89,  note. 


plus  tôt  possible,  de  manière  à  devenir  plus  direc- 
tement la  représentation  des  églises.  » 

Il  résulta  des  termes  de  cette  lettre  qu'il  était 
bien  dans  la  pensée  du  gouvernement  d'accéder 
au  désir  de  l'Église  et  de  donner  au  Conseil 
central  un  caractère  électif. 

Si  le  gouvernement  s'était  réservé  la  nomina- 
tion des  membres  du  premier  Conseil,  c'était,  sui- 
vant les  termes  même  du  rapport  précédant  le 
décret  du  26  mars  1852,  «  à  l'effet  d'imprimer  à 
la  mesure  l'unité  de  vue  nécessaire  ». 

M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  se  prononça 
également  en  faveur  du  Conseil  central  électif 
dans  une  affaire  jugée  devant  le  Conseil  d'État,  le 
29  décembre  1893'  : 

«  Le  Conseil  central,  nommé  pour  la  première 
fois  par  le  gouvernement,  devait  par  la  suite 
émaner  des  suffrages  des  églises.  Mais  cette 
situation,  qui  ne  devait  être  que  provisoire,  dure 
toujours,  et  le  gouvernement  a  continué  de 
nommer  les  membres  du  Conseil  central  lors  des 
vacances  qui  s'y  sont  produites.  » 

La  division  des  Consistoires  sur  la  question 
donnait  au  début  une  excuse  au  maintien  du 

4.  Lehon,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  1893,  p.  881. 
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statu  quo.  Mais  comment  expliquer  que  cet  état 
de  choses  se  soit  perpétué  jusqu'à  maintenant, 
alors  que  les  Consistoires  réclament  en  majorité 
l'élection  du  Conseil?  —  Les  dernières  nomina- 
tions au  Conseil  central  datent  du  3  juillet  18791, 
et  le  Rapport  qui  précède  le  décret  ne  révèle 
même  plus  chez  le  gouvernement  le  désir  de  tenir 
les  promesses  du  décret  du  26  mars  1852. 

Le  gouvernement  a  même  fait  connaître  en 
1895,  par  une  déclaration  précise,  que  son  inten- 
tion arrêtée  était  de  ne  rien  changer  au  mode  de 
nomination  des  membres  du  Conseil.  Le  Conseil 
central  avait  en  effet  été  saisi  d'un  projet  d'élec- 
tion de  ses  membres  par  les  Consistoires,  projet 
qui  fut  soumis  au  gouvernement. 

Et  cependant  l'Église  réformée  est  en  droit, 
incontestablement,  de  réclamer  l'élection  du  Con- 
seil central. 

Une  question  préjudicielle  se  pose  toutefois.  La 
réforme  souhaitée  ne  serait-elle  pas  contraire  au 
régime  synodal  traditionnel  et  irréalisable  de  ce 
chef? 

M.  Le  Vavasseur  de  Précourt  a  démontré 
que  le  Conseil  central  ne  saurait  remplacer  le 


\.  Officiel,  4  juillet  1879. 


Synode'.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur 
cette  question. 

Trois  Synodes  officieux  ont  déclaré  que  le  Con- 
seil central  est  entièrement  étranger  à  l'organisa- 
tion traditionnelle  de  l'Église  réformée'.  Or  les 
Synodes  des  premiers  temps  de  la  Réforme3  délé- 
guaient des  procureurs  auprès  du  roi. 

Le  Synode  national  de  Lyon  de  1563  décide  que 
chaque  province  aurait  à  l'avenir  un  procureur 
fondé  à  la  cour.  Les  Synodes  nationaux  de  Ver- 
seuil  et  de  Vitré  confirmèrent  cette  décision. 

N'est-ce  pas  là  l'origine  d'un  Conseil  central 
électif,  et  peut-on  prétendre  en  présence  de  ces 
faits  que  celui-ci  serait  contraire  à  la  tradition? 

Nous  allons  plus  loin.  Nous  croyons  avec 
M.  Jalabert4  que  le  Conseil  électif  contribuerait 
au  rétablissement  du  régime  presbytérien-sy- 
nodal. 

«  Le  Conseil  est  une  représentation  des  Églises, 
élu  par  elles,  ayant  un  caractère  légal,  officiel, 
placé  d'une  manière  permanente  auprès  du  Mi- 
nistère des  cultes  et  dont  la  réunion  peut  être 

4.  D.  84,3,  65. 

2.  Le  Protestant. 

3.  De  Félicc,  Histoire  des  Sytwdes  nationaux  des  Églises  réformées 
de  France. 

4.  Rapport  à  la  Commission  fraternelle  du  46  novembre  4898. 
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demandée  en  tous  temps  par  les  Églises.  Ce  corps 
a  un  président  qui  recueille  des  vœux  et  est  en 
rapport  direct  avec  les  consistoires.  Ce  conseil  a 
reçu  le  mandat  exprès  de  ne  jamais  perdre  de  vue 
le  rétablissement  du  régime  presbytérien-syno- 
dal. Il  veille  constamment,  prêt  à  saisir  l'occasion 
favorable.  Il  est  au  courant  de  l'état  des  esprits, 
des  dispositions  du  gouvernement...  Si  jamais 
le  régime  synodal  peutêtre  rétabli,  nous  ledevrons 
à  cette  représentation  autorisée  dé  l'Église,  au 
Conseil  central  électif.  » 

Nous  ajouterons  à  êela  que  le  Conseil  central 
électif  constituerait  un  complément  indispensable 
au  régime  synodal. 

Le  Synode  constituerait  une  assemblée  législa- 
tive, non  permanente.  Le  Conseil  central  serait 
l'organe  exécutif  permanent  qui  suppléerait  au 
besoin,  dans  les  circonstances  graves  et  pres- 
santes, l'organe  législatif,  et  qui  même,  en  l'ab- 
sence actuelle  de  fait  du  Synode,  le  suppléerait 
totalement  jusqu'à  son  rétablissement. 

On  a  objecté  d'autre  part',  que  le  Conseil  pour- 
rait, s'il  le  voulait,  investi  par  l'élection  d'une 
autorité  qui  jusqu'ici  lui  a  fait  défaut,  transformer 


1.  Louis  Lafon,  Le  Synode  à  mandat  spécial,  p.  25. 


le  caractère  traditionnel  de  l'Église  réformée  et 
le  désorganiser. 

Nous  répondrons  à  ceci  que  les  attributions  du 
Conseil  central  électif  seront  délimitées  par  la 
loi.  D'autre  part,  le  gouvernement  est  suffisam- 
ment armé  par  la  loi  du  18  germinal  an  X  pour 
faire  respecter  l'ancienne  discipline. 

Aux  termes  de  l'article  5,  «  aucun  changement 
dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans  autorisation 
du  gouvernement  ». 

Le  Conseil  d'État,  dans  l'affaire  du  23  juil- 
let 1880,  eut  l'occasion  de  faire  respecter  ce 
texte'. 

Le  Synode  général  de  1872  avait  subordonné 
/  la  capacité  électorale,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
à  de  nouvelles  conditions  religieuses.  'Le  Conseil 
d'État  n'en  déclara  pas  moins  valables  les  élec- 
tions faites  sans  qu'il  ait  été  tenu  compte  de  la 
décision  synodale  et  en  se  basant  sur  l'article  5 
de  la  loi  de  germinal. 

Examinons  maintenant  quels  sont  les  modes 
d'élection  des  membres  du  Conseil  central  qui 
pourraient  être  employés. 

On  en  a  proposé  plusieurs.  Ils  présentent  tous 

l.\cbon,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  1880,  p.  678. 


des  défauts,  soit  au  point  de  vue  théorique,  soit  au 
point  de  vue  pratique. 

,  D'après  un  premier  système,  les  membres  du 
Conseil  central  seraient  élus  par  les  consistoires. 

Ce  système  était  celui  que  le  gouvernement, 
lors  delà  création  du  Conseil  central,  avait  l'in- 
tention d'employer  dans  l'avenir'. 

Il  donnerait  de  mauvais  résultats.  On  sait  en 
effet  que  les  circonscriptions  consistoriales  de 
l'Église  réformée  ont  été  déterminées  par  le 
décret  du  10  novembre  1852'. 

Ce  décret  a  fixé  ces  limites  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  organique 
du  18  germinal  an  X  qui  décidait  qu'il  y  aurait  une 
circonscription  consistoriale  par  6,000  âmes  de  la 
même  communion.  Or,  depuis  1852,  la  population 
des  circonscriptions  consistoriales  a  varié.  Cer- 
taines d'elles  ont  une  population  moindre  que  le 
chiffre  prescrit  par  la  loi,  d'autres  la  dépassent  de 
beaucoup 3. 

Le  système  préconisé  par  le  gouvernement 
impérial  pouvait  être  bon  au  lendemain  du  décret 
de  1852  :  actuellement  il  serait  détestable.  Nous 

1.  Dalloz,  1894,  3,  89,  note. 

2.  Bulletin  des  Lois,  1853,  p.  205  et  5. 

3.  Notamment  Paris  qui  ne  forme  qu'une  seule  consistoriale. 
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avons  vu  qu'il  a  donné  de  mauvais  résultats  en  ce 
qui  concerne  l'élection  des  délégués  au  Synode 
général.  Il  ne  serait  praticable  qu'à  la  condition 
que  les  circonscriptions  consistoriales  soient  déli- 
mitées à  nouveau. 

Un  deuxième  système  consisterait  dans  l'élec- 
tion des  membres  du  Conseil  central  par  les 
Synodes  d'arrondissement. 

Ce  système  offrirait  le  même  inconvénient  que 
le  précédent.  En  effet,  le  décret  du  29  novembre 
1871  a  réparti  les  103  consistoires  de  l'Église 
réformée  en  vingt-une  circonscriptions  synodales. 
Cette  répartition  équitable,  il  y  a  27  ans,  a  été 
rendue  arbitraire  par  le  temps.  Certaines  circons- 
criptions synodales  sont  trois  fois  plus  popu- 
leuses que  certaines  autres. 

On  peut  faire  en  outre  à  ce  deuxième  système 
un  autre  reproche  qui  n'est  pas  sans  valeur. 

Aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  :  «  Chaque  Synode  d'arrondissement 
est  formé  du  pasteur  ou -d'un  des  pasteurs  et  d'un 
ancien  ou  notable1  de  chaque  église  consisto- 
riale.  »  Or  il  est  de  tradition,  dans  l'Église  ré- 
formée, et  on  ne  s'est  jamais  départi  de  cette  cou- 


4,  On  désigne  par  ces  termes  les  membres  des  conseils  presbyté- 
raux  et  des  consistoires. 
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tume,  qu'en  toute  assemblée  Je  nombre  des  laïques 
l'emporte  sur  celui  des  pasteurs.  Les  Synodes 
particuliers  comprenant  en  nombre  égal  des  pas- 
teurs et  des  laïques,  —  et  c'est  une  des  causes 
pour  lesquelles  peut-être  ils  n'existent  pas  en 
fait,  —  il  serait  contraire  à  la  tradition  presby- 
térienne de  leur  confier  l'élection  des  membres  du 
Conseil  central. 

D'autre  part,  les  Synodes  d'arrondissement 
étant  au  nombre  de  21,  il  serait  difficile  de 
répartir  entre  eux  la  nomination  des  15  membres 
du  Conseil  central,  à  moins  qu'un  décret  ne  vînt 
porter  à  21  le  nombre  de  ces  membres. 

Un  troisième  système,  et  le  seul  désirable  selon 
nous,  consisterait  dans  l'élection  des  membres 
du  Conseil  central  par  le  Synode  général.  Le 
Conseil  central  deviendrait  ainsi  une  sorte  de 
commission  exécutive  du  Synode,  responsable 
devant  elle.  Mais  ce  mode  d'élection  ne  serait  réa- 
lisable qu'à  la  condition  que  certaines  réformes 
préalables  fussent  opérées,  et  notamment  que  l'in- 
stitution synodale  existât  réellement  en  droit  et 
en  fait,  tînt  des  assises  périodiques,  et  fût 
composée  suivant  un  mode  de  représentation 
proportionnelle  des  partis. 

En  attendant  que  la  réforme  synodale  soit 
opérée,  et  dans  le  cas  où  le  gouvernement  consen- 
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tirait  à  réformer  préalablement  le  mode  de  com- 
position du  Conseil  central,  nous  préconisons, 
malgré  ses  imperfections,  un  troisième  système 
proposé  par  M.  Coquerel'. 

Les  membres  ecclésiastiques  du  Conseil  cen- 
tral continueraient  à  être  choisis  librement  par  le 
Gouvernement.  Quant  aux  membres  laïques,  il 
les  choisirait  sur  une  liste  présentée  par  les  con- 
sistoires. 


4.  Projet  de  discipline,  p.  483. 


CONCLUSION 


Il  ressort  de  cette  étude  que  la  situation  de 
l'Église  réformée  est  critique  au  point  de  vue 
administratif.  Nous  savons  qu'elle  ne  l'est  pas 
moins  au  point  de  vue  dogmatique.  Mais  cette 
crise  dogmatique  a  des  racines  profondes  dans  la 
crise  administrative. 

«  Il  faut  accepter,  sous  peine  de  tomber  dans  de 
fâcheux  écarts,  une  direction  générale  et  com- 
mune. Le  mouvement  qui  entretient  la  vie  dans 
l'Église  réformée,  dans  l'Église  comme  dans 
l'État,  est  celui  qui  a  un  ferme  point  d'appui  et, 
au  besoin,  une  forte  barrière  dans  une  autorité 
collective  et  périodiquement  renouvelée  par  de 
libres  élections.  On  en  devient  plus  sûr  de  soi  et 
des  autres'.  » 

Le  professeur  de  Montauban  reconnaissait  en 

1.  De  Félice,  Histoire  des  Synodes  nationaux  des  Églises  réformées 
de  France,  p.  311. 
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ces  termes  la  nécessité  d'une  autorité  supérieure 
et  administrative  chargée  de  traduire  périodique- 
ment l'état  d'âme  de  l'Église.  Elle  est  indispen- 
sable pour  endiguer  les  germes  de  division, 
d'anarchie  même,  qui  sont  des  vices  constitution- 
nels dans  l'Église  réformée. 

Au  point  de  vue  administratif,  nous  avons  vu  à 
quel  point  il  est  utile  qu'une  autorité  centrale 
dédoublée  en  deux  organes,  l'un  législatif  et  judi- 
ciaire, l'autre  exécutif,  chargé  de  prendre  des 
décisions  soudaines,  permanent,  soit  à  la  tête  de 
la  direction  des  affaires  ecclésiastiques,  modifie 
les  règles  surannées,  prévienne  les  conflits  qui 
peuvent  surgir  entre  les  autorités  inférieures. 

Enfin,,  au  point  de  vue  politique,  et  il  serait 
imprudent  de  ne  pas  considérer  la  question  sous 
cette  face,  il  importe  qu'une  autorité  centrale 
dominant  les  églises  réellement,  et  constamment 
en  contact  avec  l'État,  assure  l'ordre  et  la  paix 
parmi  les  fidèles.  L'ordre  ecclésiastique  contribue 
à  fortifier  l'ordre  public.  Le  gouvernement,  d'autre 
part,  n'est-il  pas  intéressé  à  connaître  exactement 
quel  est  l'état  d'âme  des  pasteurs  qu'il  rétribue? 

«  Si  l'État  n'a  pas  qualité  pour  trancher  des 
controverses  purement  religieuses,  il  a  le  droit 
de  connaître  les  religions  qu'il  autorise  et  les 
doctrines  qu'elles  comportent.  Nulle  religion  ne 


peut  exister  publiquement  et  légalement  en 
France  sans  une  loi  qui  la  consacre  au  regard  du 
pouvoir  civil;  le  libre  exercice  du  culte  et  le 
traitement  des  pasteurs  ne  peuvent  être  accordés 
à  une  opinion  purement  philosophique'.  » 

Et  comment  le  gouvernement  connaîtra-t-il 
l'état  d'esprit  des  pasteurs  qu'il  rétribue,  s'il 
n'existe  pas  une  autorité  centrale  servant  d'inter- 
médiaire entre  les  consistoires  et  lui?  Cette  au- 
torité ne  peut  émaner  que  de  l'Église. 

Nous  souhaitons  ainsi  le  rétablissement  du 
Synode  général  périodique  et  la  reconstitution  du 
Conseil  central  sur  des  bases  électives. 

Grâce  à  ces  deux  organes,  l'Église  réformée 
recouvrera  une  existence  administrative  équili- 
brée. 

Nous  avons  vu  qu'un  pareil  souhait  n'avait  rien 
de  révolutionnaire,  était  complètement  conforme 
à  la  tradition.  Les  protestants  réformés  sont 
donc  en  droit  de  réclamer  fermement  cette  ré- 
forme, et  il  ne  serait  même  pas  nécessaire  de 
s'adresser  au  Parlement  pour  l'obtenir.  Une  loi 
n'est  pas  indispensable. 

On  sait  en  effet  que  c'est  un  décret  qui  a  réparti 
l'Église  réformée  en  103  consistoires,  et  bien  que 


I.  Rapport  de  la  commission  de  1877,  p.  68. 
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la  loi  de  l'an  X  fût  muette  sur  le  Synode  général, 
un  décret  n'a-t-il  pas  suffi  pour  convoquer  le  Sy- 
node de  1872?  Un  décret  en  1852  a  suffi  pour 
créer  le  Conseil  central.  Un  décret  suffirait  polir 
le  réorganiser. 
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